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SÉMINAIRE 

" DROIT DE LA MER ET MEDITERRANEE DIX ANS APRES" 
Sous le Haut Patronage de Son Excellence 

ZINE EL ABIDINE BEN ALI 
Président de la République Tunisienne 

Tunis les 28 - 29 et 30 Janvier 1993 

PROGRAMME 

Jeudi 28 janvier 1993 
Matin 

9h00 - Ouverture par S.E. Mr. Sadok Chaâbane, Ministre de la Justice. 
9h30 - M. Mouldi Marsit (Tunisie) 

. L'état de la Convention 
1OhOO - M. Lara ba Ahmed (Algérie) 

. Le Droit de la délimitation des zones sous juridiction nationale : 
bilan et perspectives en Méditerranée. 

1Oh30 - Pause café 
10h45- M. Abdelwaheb Bekhechi (Algérie) 

. Délimitation des zones maritimes en Méditerranée 
11h15 - Discussion générale-débats 
13h00 - Levée de la séance. 

Après midi 
15h00 - M. Martin C. Ortega (Espagne) 

. Les principes des relations amicales entre les peuples et leur 
application en Méditerranée occidentale. 

15h30- M. Robert Escalier (France) 
. La Méditerranée l'enjeu dèmo-géographique 

16h00 -M. Antoine Hekayem (France) 

. La rivalité des Grandes Puissances en Méditerranée occidentale : 
période clef 1908 - 1945. 

16h30 - Pause café 
16h45 - Discussion générale - débats -
18h00 - Levée de la séance 
19h00 - Réception de I'AEI à l'hôtel Africa Méridien à l'honneur des 

participants. 



Vendredi 29 janvier 1993 
Matin 

9h00 - M. Mohamed Ali Messaoudi (Tunisie) 

• La problématique de la sécurité en Méditerranée: la fiction et la 
réalité. 

9h30 - M. Jameleddine Maazoun (Tunisie) 

. Les visions européennes et afro-asiatiques de la sécurité en 
Méditerranée. 

1Oh30 - Pause café. 
Ro&Jr?.'Y..J /1 Lf WNI 

1Oh45 - M. Rate ill Ben Salem (1-rmisie) i!.f+RtA 
. Les nouvelles données politico stratégiques en Méditerranée. 

11h15 - Discussion générale-débats. 
13h00 - Levée de la séance. 

Après midi 
15h00 - M. Zakaria Ben Mustapha (Tunisie) 

. Environnement en Méditerranée traités et réalité. 
15h30 - M. Taoufik Bouachba (Tunisie) 

. Peut-on parler d'un droit méditerranéen de l'environnement ? 
16h00 - M. Azouz Kardoun (Algérie) 

. Développement et protection de l'environnement en 
Méditerranée. 

16h30 - Pause café. 
16h45 - M. Mohamed Ouakkad (Tunisie) 

. Coopération Nord Sud dans les programmes internationaux. 
17h15 - Discussion générale - débats -

Samedi 30 janvier 1993 
Matin 

9h00 - M. Khaled Bougatfa (Tunisie) 

. La mer et I'U.M.A. 
9h20 - M. Abdelwaheb Biad (Algérie) 

. La Méditerranée à l'aube du nouvel ordre mondial : nouveau front 
nord-sud. 

1OhOO - Pause café. 
1Oh15 - Discussion générale - débats -

- lecture, discussion et adoption de la 4ème déclaration de Tunis. 

12h00 -Clôture du séminaire par S.E. M. Habib Ben Yahia 
Ministre des Affaires Etrangères. 

N.B. 1 : D'autres communications sont prévues - voir liste des participants. 

Ce prograrnrne sera rnis a jour quotidiennement 
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Antoine Hekayem - Professeur à l'Université de Nice , France 
Abdelwaheb Biad - Professeur à l'Université de Annaba , Algérie 
Abdelhamid Chaffaï- Ligue des Etats Arabes 
C. Martin Ortega- Professeur à l'Université de Salamanque, Espagne 

Dietrich Kappeler- Directeur de l'Académie Méditerranéenne de Malte, Suisse 
Fernanda Faria- Centre d'Etudes Internationales de Lisbonne , Portugal 

Gema Martin Münoz - Université Autonome de Madtid, U.M.A. , Espagne 
Hatem B. Salem- Professeur à l'Institut Supérieur du Travail et à l'Université de Tunis , Tunisie 
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Lazhar Bououny- Recteur de l'Université du Centre, Tunisie 
Mouldi Marsit - Conseiller de la législation au Premier Ministère , Tunisie 
Mhemed Ali Messaoudi - Professeur à la faculté des Sciences Juridiques Politiques et Sociales , 

Tunisie 
Mohamed Ouakkadh - Faculté des sciences , Tunisie 
Nafaâ Al Hassan- O.L.P., Palestine 

Nicole Grimaud -Centre d'Etudes et de Recherches Internationales CERI , Paris, France 
Omar Mouaddani - Professeur à la Faculté de Droit, Rabat, Maroc 

Robert Escalier- Professeur à l'Université de Nice , France 
" Robetto Aliboni - Instituto de Affari Internationale , Roma 

Taoufik Bouachba- Professeur à la Faculté de Droit de Sfax , Tunisie 
Yadh Neïfer- Ligue des Etats Arabes 
Zakaria B. Mustapha- responsable de l'Unité de Recherche sur l'environnement au RCD , 

A.E.I., Tunisie 
Rachid Driss - Président de l'A.E.I. , Tunisie 
Rafaâ Ben Achour - A.E.I. , Tunisie 

Khalifa Chater - A.E.I. , Tunisie 

Ridha Abdelhafidh - A.E.I. , Tunisie 
Y ousr Chabbi - A.E.I. , Tunisie 
Imed Taktak - A.E.I. , Tunisie 

Bouraoui Melaouah - A.E.I. , Tunisie 
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E~~cellences, 

Chers collèques, 

Mesdames (~t Messieurs. 

directem, M. l'Ambassadeur Driss, ont pris une huurGUSB initiative. 

~n <<:lffet une OCGd$ion unique de dte~ser un bllr:;n et d' évdw~r, 

( dans. un conte":~~~ riiglcn.a!, las apports de la Convention des 

Nation~.\ Un1es sur lo droit de la mt~r - Convention qui vient de 
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pluc0 du r.ouveau régime en contribuant 2'1 le: ccmso!idat!on de ces 

pratiques. tn mfoptant la Convention de B3rcelone de 1976, qui 

s'est depuis cNte date enrichie de quatre pmtoco!es, il!> ont en 

particulier été los prsrniers à mettre en <If)piication les principe5 

contenus au chnpîtm Xl! de la. Convention çoncernant la protection 

et ia préservation de l'cnvironnemt:nt marin. Far oi!lcurs, dans un 

souci de maintien d~ la paix, certains de ces Etats ont su résoudrr:: 

leurs d6seccords en utilisant les pmcéduues. de rè~1lernent des 

différends, Mt:i;~.n, la Ttmi:sil) et !a Libye appartiennent ù cstte 

caté};toritl. De ·:.;ur1)I'OÎt, !a Tunisie e~t la Ubye, dans li: r?>gfement du 

conrHt ccmcem~mt lem frontière maritirne, ont été les premiers 

. . ' 
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méditerl'ané~~rme, seul\iS !'Egypte r.t la Tunisie !'ont ri:ltifiée. O.usnt 

à Malte, c·a pny::• a tout juste ent::::mè !e proces!lus con5titutbnnd 

de rél~ificvtion. Do sorte c;ue, si f'on :1';.' prend gnrdo, la 

Convention risque dr~ tomber en déouftude :wrwt mêmE· d'avoir 

ll e::t r;.ssent1el d~;~ trouv0r 1er) moyens qui permettront, tout 

en consoHdanî in.~~ acquis, de domwr à la C:onven'lion S(l pk:kte 

mesure }wld~qUB. En m'adressant È, vom; i?.ujounfhui, jc-1 tiens a 

!, 

" m.lnnont•u if:if? nbstade:;. quî exi;-?,t,;mt. Ct~s obstar;fe:,~ tii':1nnesrt 

.• .- • -;· • 1 • n · :.; · ~, 
!" r:: -· r r·• . ·· 
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pes fldhéré. Uri~ ie!io êttitude est d'aut":lnt plu;; r&gre:_;able gi.Je 

ces pays cc>rnt/\e::t parmi fes principaux ut<:is,~tcurs de la mer et 

maritime. ~hm~; cornpter qu'ils sont auqsi p.:::;m1 les princlpaux 

poilu,:; urs. 

Pan;:·;:c qu'e·lle engage une partie ô combien essentielle cies 

activités. llurn<line$, IH Convention sur le droit da !a mer sst une 

réaiL>ation de iout premier plan do I"OrgBnisl1tion des fV.otions 

Unies. !! est do notre responsabilité, i! est de notre devoir, de 

vel!ler à ce qu'elle entra enfin pleinement en ~pp!lcation et 

deviennr:~ vér'itablemer1t la pierre angulaire du droit intemationr1l 

maritime de demain. Pour l'heun~. je ne saurais mieux dire que 

c'est av~c be;:~ucoup à' att~S·ntlon et d'intérêt que Je prendru.i 

connf;'Jissrance cle:s résultt'lts de vos trevawr. 

li 

r • ~1 • :.1 • n · •::: · .., ·~ :>: : ...-~ ! 
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ETAT DE LA CONVENTION DES NATIONS UNIES 

SUR LE DROIT DE LA MER 

Mohamed Mouldi MARSIT 

Mesdames, Messieurs 

La Convention des Nations Unies sur le ·droit de la mer 

avait nécessité 8 ans de travaux'laborieux pour son adoption qui 

eût lieu le 30 avril 1982 par vote et non par consensus. 

Le vote ~égage une majorité écrasante favorable ,à la 

Convention. 

Cependant, un nombre important de pays développés se sont 

abstenus et quatre pays ont voté contre (U.S.A., Vénézuela,Turquie 

et Israël). 

Devant la participation quasi-universelle à l'élaboration 

de cette Convention, la mise en application avant terme de la 

plupart de ses dispositions et la majorité prévisible de son 

adoption,. le représentant du Brésil avait proposé lors de la 

rédaction de l'article 308 de retarder l'entrée en vigueur d'un an 

après le dép6t du 60 ème instrument de ratification ou d'adhésion 

(afin de donner du temps à la commission préparatoire pour 
' 

réaliser son mandat). 

Depuis l'ouverture de la 

Montégo-Baye le 10 décembre 1982 

Convention à la signature à 

jusqu'à sa clôture le 9 décembre 

1984 le nombre des signataires a atteint 159 Etats et autres 

entitées. 
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Après,1984, le vent a tourné. Le nombre des ratifications 

ne dépassait guère 52 Etats le 30 septembre 1992. 

Sur les 52 qui ont donné acte de leur assentiment à être 

lié par la convention, on dénombre : 

26 Etats africains dont la Tunisie. 

11-Etats de l'Asie. 

13 Etats 'de 1 'Amérique latine et des Caraïbes. 

2 seulement de l'Europe (La Yougoslavie et 

l'Islande). 

La presque totalité de ces Etats sont des Etats en 

développement. 

Les Etats industrialisés reprochaient et reprochent encore 
1 

à la Convention sa partie XI qui traite de la Zone Internationale, 

zone des fonds marins situés au-delà des limites de la juridiction 

nationale. 

Devant la lenteur excessive de l'entrée en vigueur de la 

Convention due à la ferme opposition des pays industrialisés à la 

partie XI, les Nations Unies ont cherché ~ détourner la difficulté 

de deux façons: 

,1"/ tenter de rapprocher les positions des pays développés 

et ceux en développement. 

Cette tentative est toujours en cours ; elle a commencé par 

l'initiative d'organiser des "Consultations officieuses" mettant 

de nouveau face à face les parties concernées. 

Les consultations officieuses soht à leur début et leur 

~volution positive est presque acquise 

pourraient jeter encore du leste 

; les pays en développement , 

et accepter davantàge de 
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compromis. 

2•1 évaluer l'impact de la Convention sur la pratique des 

Etats et leurs législations internes. 

En effet, de nombreux Etats ont pris des mesures pour 

appliquer la Convention bien qu'elle ne soit pas encore entrée en 

vigueur. 

Certaines organisations internationales ont également pris 

une série de mesures en application des dispositions de cette 

Convention. 

Ce processus détermine une évolution, de la part des 

Etats,vers une pratique uniforme, qui donne à son'tour naissance à 

des règles de droit international coutumier et influence en même 

temps les travaux d'organisations internationales et les décisions 

de travaux internationaux. 

Mesdames, messieurs 

Pour faire une évaluation générale et prouver le caractère 

universel des normes retenues par la Convention, normes appliquées 

à ce stade comme des règles coutumières, un groupe d'expert de 17 

personnes a été invité à se réunir à New-York entre les 27 et 29 

janvier 1992. Les membres de ce groupe ont été choisis sur la base 

de deux critères : assurer une réelle représentation géographique 

et avoir une connaissance approfondie du ~roit de la mer. 

A la fin de cette réunion d'évaluation, 6 experts seulement 

ont été chargés de se répartir la rédaction d'un ouvrage sur 

l'état de la Convention à l'occasion de son 'dixième anniversaire 

sur la base d'une division du monde en six régions. 
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La Tunisie a fait partie du 'groupe d'~xperts et de ceux qui 

ont été chargés de rédiger. Le document présenté à ce sujet était 

intitulé "1' impact 'de la Con,;ention des Nations Unies sur le droit 

de la mer sur la pratique des Etats en méditerranée, à la mer 

rouge et au golfe". 

Les 6 experts ont été prié, en outre, de se prononcer sur 

le problème juridique de 1 'amendeme.n't possible de la Convention en 

sa partie XI. 

Avant d'examiner les résultats de cette évaluation il 

importe de traiter avec succés des travaux de la commission 

préparatoire. 

Le 30 novembre 1982, la IIIeme cbnférence des Nations Unies 

sur le droit de la mer a adopté en même temps que la Convention 

quatres autres résolutions dont la résolution I portant création 

de la Commission Préparatoire de l'Autorité internationale des 

fonds marins et du Tribunal International du Droit de la mer. 

Cette Commission se compose de tous les Etats signataires 

de la Convention. Elle est mandatée de préparer la 

de l'Autorité avec ses différents organes ainsi que 
-

mise en place 

le Tribunal 

International du Droit de la mer et de faciliter leur démarrage 

dès l'entrée en vigueur de la Convention. 

Durant les dix dernières années la Commission 

attachée à s'acquitter de son mandat. 

s'est 

En fait l'opposition à la partie XI, faisant •l'objet des 

consultations officieuses, a paralysé l'évolution normale des 

travaux de la Commission Préparatoire. 

En désespoir de cause, il a été convenu, au sein de la 

Commission, de considérer les points de discorde de la partie XI 



- 5 -

comme des questions délicates et difficiles à résoudre et par 

conséquent il vaudrait mieux différer toute décision à ce sujet et 

et ce jusqu'à la première réunion des Etats parties après l'entrée 

en vigueur de la Convention. 

Indirectement, la Commission Préparatoire voudrait insinuer 

qu'elle ne constitue pas le forum approprié pour introduire une 

modification quelconque à la Convention. 

Seules les parties contractantes sont habilitées, après 

l'entrée en vigueur de la Convention, pour décider d'amender ou 

d'interpréter la Convention. Cepèndant une discussion bizantine 

serait à craindre. 

Aussi, les espoirs se sont-ils porté? sur les consultations 

officieuses qui pourraient identifier les points de discorde, 

parvenir à des solutions de compromis et indiquer les formes 

juridiques de la modification ou de l'interprétation qui 

conviennent. 

Le nouveau Secrétaire Général des Nations Unies a soutenu 

la continuité des consultations officieuses, tout en préférant les 

élargir davantage ; à la dernière réunion de l'année 1992 tous les 

Etats ont été invités à participer à ces consultations et le 

groupe des 77, à la Commission Préparatoire, a retenu la 

proposition d'organiser une réunion plénière de coordination avant 

la prochaine reprise de ces consultations. 

Pour ce qui est de l'élaboration du document sur l'impact 

de la Convention et la pratique des Etats, il convient de préciser 

que : 

- la largeur de la mer territoriale de 12 milles marins 

retenu est un élément dét~rminent pour un accord,plus global qài 

concerne tous les autres espaces maritimes relevant de la 
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juridiction nationale : Ainsi à la fin de juin 1992, le nombre des 

Etats côtiers ayant fixé à :2 milles marins ou moins la largeur de 

la mer territoriale était de 126 (114 12 milles marins. li2 : 

moins que 12 milles marins, c'est-à-dire variation entre trois, 

quatre,si~ et dix milles marins.) 

-zone contiguë de 24 milles (38 Etats l'ont retenu y 

compris la Tunisie). 

- zone économique (86 Etats ont proclamés des ZEE ; en 

méditerranée seule l'Egypte a proclamé une telle zbne). 

- zone de pêche (20 Etats). 

plateau continental l'étendue reste généralement 

classique. 

En outre il est significatif de constater qu'un pays en 

développement ·a pris des actes qui s'écartent du contenu de la 

Convention,les pays développés et notamment les U.S.A ainsi que 

les membres de la C.E.E. ont invoqué la Convention pour formuler 

des réserves à la réglementation de ce pays (fermeture de golfe de 

Syrte, limiter le passage inoffensif aux heures du jour etc ... ). 

Ce n'est pas le seul cas où les- pays développés qui 

refusaient de signer ou de ratifier la convention se prononçaient 

en sa faveur et invoquaient ses dispositions en tant que règles 

coutumières du droit international. 

Cette attitude est également celle des organisations 

internationales concernées par les activités maritimes (FAO,OMI, 
1 

etc ... ) . 

Les juridictions internationales et notamment la ,Cour 

Internationales de justice ont tranché plusieurs différends sur la 

base du nouveau droit de la mer et en se référant de façon 

explicite aux dispositions pertinents de la Convention 

(Délimitation Libye-Malte, Golfe du Maine etc ... ). 
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En conclusion, il est préférable de ne pas se 

ce stade sur les résultats des efforts fournis pour 

difficultés de la partie XI dans le cadre des 

officieuses. 

prononcer à 

dépasser les 

consultations 

La partie XI n'est qu'une partie d'une Convention de XVII 

parties. Les XVI autres parties sont généralement acceptées aussi 

bien par les pays en développement que par les 

industrialisés. 

pays 

Les pays développés 

Convention et protestent 

exagèrent parfois le respect de la 

officiellement pour dénoncer tout pays 

qui s'écarte de ses dispositions, en tant que règles coutumières 

du droit international, alors que la Convention elle-même n'est 

pas encore entrée en vigueur. 

Mesdames, Messieurs 

Que dire de la mise en application de la Convention en 

méditerranée. 

Sans distinction entre les pays du Nord et ceux du Sud, ·la 

quasitotalité des pays méditerranéens ont signé la Convention. 

Cependant, les ratifications sont peu 

méditerranée (2 seulement: Tunisie- Egypte). 

nombreuses en 

L'examen des lég~slations nationales des Etats de la région 

et des accords qui les lient à la lumière du nouveau droit de la 

mer permet de mettre en exergue les conclusions suivantes : 
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1- La grande majorité des Etats de la région s'accordent à 

respecter dans leur législation les options fondamentales retenues 

par la Convention 1982. 

Mer territoriale de 12 milles marins, 

- Passage en transit à travers les détroits internationaux. 

,. - Délimitation du plateau continental avec objectif de 

parvenir à des solutions équitables. 

Mais cette législation interne relativement ancienne dans 

son ensemble nécessite une mise à jour, une modernisation ~t une 

harmonisation avec les dispositions de la Convention. 

2- Les 2 Etats qui ont ratifié la co·nvention (la Tunisie et 

l'Egypte) se sont engagés à harmoniser leur législation interne 

avec les dispositions de la Convention. Cet engagement devant, non­

seulement être généralisé, mais surtout concrétisé dans les faits, 

après l'entrée en vigueur de la Convention. 

3- En matière de lutte contre la pollution et 

d'encouragement à la recherche scientifique, les législations 

nationales gagneraient à être complétées et enrichies. 

4- A une exception près l~s pays de la région, n'ont pas 

adopté de législation unilatérale concernant l'exploration et 

l'exploitation des ressources de la zone internationale et la 

majorité de ces pays participent activement aux travaux de la 

Commission Préparatoire de l'Autorité Internationale des fonds 

marins et du Tribunal International du droit de la mer~ La France 

est parmi les premiers investisseurs pionniers. La Tunisie est 

parmi les rares pays dont l'un de ses ressortissants a été choisi 

pour effectuer un stage de formation en géologie min.ière et 

traitements des données géologiques des fonds marins (stage à 

effectuer avec la France). 
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Ce stage s'inscrit dans le cadre de l'application de 

l'obligation de trftnsfert de technologie. à la charge de tout 

investisseur pionnier au bénéfice des pays en développement. 

5- La mise en application 

difficultés d'application pour 

de la 

la 

et ce à travers le monde et 

Convention soulève des 

plupart des pays en 

particulièrement pour développement 

les pays de la rive sud 

régionale,inter-régionale et 

en plus indispensable. Les 

de la méditerranée, une coopération 

internationale, s'avère donc de plus 

pays méditerranéens sont appelés en 

vertu de ladite Convention et compte tenu des circonstances 

particulières de cette région à promouvoir une coopération réelle 

pour l'exploitation des ressources maritimes et créer par là un 

précédent qui, espérant le, serait plus positif que celui de 

Barcelone en matière de lutte contre la pollution en mer. 

En définitive, il.me semble évident que la Convention des 

Nations Unies sur le droit de la mer est loin d'être un mort né du 

fait de l'opposition des pays industrialisés à sa partie XI.Mais 

il ne faut pas du tout sous estimer l'effet de cette opposition. 

Avec les consultations officieuses et surtout avec la nouvelle 

administration à Washington tous les espoirs sont permis. 
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1. Nature et slgnlflcàtion des principes des relations amicales 
dans les relations Internationales 

' 1 

Au moment d'établir une entente nouvelle en Méditerranée", il est 
indispensable de commencer par s'interroger sur les principes qui . i, 

doivent gouverner les relations internationales dans cet espace. Pour ' 
entretenir des relations d'indifférence ou d'affrontement, il n'est pas 
ntccssairc de sc mettr~ d'.:s.;cr:>rd sur quui qut< c;e suit; mals pour 
construire un nouveau dialogue, il s'agit avant toute chose de èonvenir ·. 
des principes de base. 

Repenser la mer Méditerranée, à propos des récentes évolutions 1. 

du Droit de la mer, c'est repenser un espace de coopération. Dans cet 
étude, il s'agit de rechercher un vaste ensemble de règles visant à · .. 
établir des relations de solidarité en Méditerranée occidentale, acceptées: 
par toutes le.~ parties en présence. Il est bien évident que ces principes 
fondamentaux trouveront à s'appliquer dans les aspects les plus divers 
des relations, mais également par rapport à la Mer elle-même. En outre, 
ces principes pourront être étendues, le moment venu, à toute la région 
méditerranéenne. 

Les principes des relations amicales sont de essentiels pour les 

1 
. \ 
1 • 
' . 

relations internationales. En premier lieu, ils se forment au travers de , 
' 1 

l'évolution d'un certain constmsus politique, d'abord tacite, puis e.~prés. 
Plus tard, ils se voient consacrés dans des textes plus ou moins 
contraignants, ce qui provoque une prise de conscience de leur caractère 
obligatoire. Le processus s'achève lorsque cette prise de conscience 
reçoit une confirmation juridique, et alors les grandes r~gles de conduite 
se transforment en principes de Droit international. 

Toutefois, meme s'ils font partie du Droit international, ces 
principes ne perdent jamais de leur souplesse, car ce sont des principes 
constitutionnels en évolution constante. Leurs caractéristiques les plus 
importantes sont: 

a) Une double nature à la fois politique et juridique; 
b) Un caract~re historique et dynamique; 
c) Une formulation flexible: 
d) Une valeUr globale et régionale. 

Les principes doivent se conjuguer entre eux, et inspirer les relations de 
coopération entre les Etats. Le Droit international doit à tout moment 
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veiller d leur respect et, par dessus tout, leur mise èn oeuvre doit être la 
mimede quelque Etat qu'il s'agisse. 

L'importance des principes a été souligné à des occasions très 
diverses. L'Assemblée générale des Nations Unies a déclaré en 1970 
(Res. 2625) que ces règles fondamentales: 

''demandent ... ·à tous les Etats de s'inspirer de ces principes dans 
leur conduite internationales et de développer leurs relations 
mutuelles sur la base du respect rigoureux desdits principes". 

Egalement, le Secrétaire Général, M. Boutros-Ghali, a signalé récemment 
que: 

"les principes ùc la Charte doivent s'appliquer de façon uniforme et 
non pas sélective, car si l'on donne l'impression contrairecela 
diminuirait la confiance et, avec elle, l'autorité morale qui constitue 
la qualité majeure et la plus remarquable de cet instrument"!. 

Ce qui revient, en .d'autres termes, à souligner à nouveau le r{Jle 
. fondamental des principes. 

l. L'Identification de ces principes 

Il est très impnrtnnt . q1u cû principes soient considlrls comme 
une création collective. Suite aux travaux de l'Assemblée générale des 
Nations Unies dans les derni~res décennies, les principes fondamentaux 
qui régissent les relations internationales ne sont pas imposés par un 
groupe d'Etats. Aussi bien les Etats non-alignés, occidentaux que 
socialistes ont travaillé à former un enumble de principes cohérent, qui 
continue à se développer dans l'actualité. De façon à ce que cet ensemble 
de principes oblige tous les Etats, lklns le but de protéger les plus faibles 
face aux plus forts, et également les individus contre les excès des Etats. 
D'ailleurs, les pays les plus embarrassés devant l'insistance sur /es 
principes sont les grandes puissances. 

1 : 
1 

' ' 

! l 
1 ' 

' 

! 
' ' i 

l' !'. 

' 
i i 
1 . 

' 1 1 
1 : 

1 ' 
1 ' 

Il s'agit maintenant d'identifier les principes concrets. Il existe 
plusieurs propositions, mais le point de départ doit itre général. La 
résolution AGNU 2625 (XXV), plus connue sous le nom de "Déclaration 
sur les principes", approuvée par consensus le 24 octobre 1970 ,par 
l'Assemblée générale des Nations unies, ·est un précédent très peu cité 
mais d'une partie universelle. Des experts, représentants des trois 
groupes idéologiques d'alors (non-alignés, communistes et occidentaux) 
ont participé dès 1963 au comité spécial qui l'a rédigée,· c'est pourquoi 
son contenu est le résultat des propositions les plus diverses. Mais sans 
aucun doute, le rôle des non-alignés fut fondamental: 

1 ' 

1 Doc. NU N47/277 ct S/24111 (17 Juin 199Z), §, 82 .. 
. . . "·· 

2 

' : 
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"En effet, ce sont la lutte contre les conséquences destructrices de la 
guerre ·froide et de la course aux armements et les aspirations des 
Etats riotive?ux qui ont stimulé la formulation des propositions 
initiales visant à l'étude des principes juridiques de la coexistance 
pacifique en vue de leur affirmation définitive"2. 

Parmi les Etats qui firent partie du comité spécial de rédaction entre 
1965 et 1970, on trouvé les pays méditerranéens suivants: l'Algérie, la 
France, l'italie, la République Arabe Unie, et la Syrie, Le caractère global 
de la résolution ne laisse aucun doute, car celle ci a été approuvée par 
consensus, sans aucun vote de désaccord. Les sept principes qu'elle 
développe sont basés sur la Charte des Nations unies elle-même (arts. 1 
et 2), mais aussi sur les apports qui surgissent sans cesse au travers de 
l'Organisation, tel que, par exemple, la consécration du principe du 
développement en 1986 (Rés. AGNU 411128, de 4 décembre). 

Ces principes ont connu une concrltisation dans plusieurs régions 
du monde. La formulation des principes afin de gouverner les relations 
en Méditerranée ne sera donc pas chose nouvelle, En réalité, la 
réajfirmation de ces principes est un phénomène bien connu dans les 
relations internationales, et qui a été utilisé avec des buts divers dans 
des textes universels, régionaux, multilatéraux ou bilatéraux. L'origine 
de cette pratique doit être recherchée dans la volonté des nouveaux 
Etats afro-asiatiques dans les années 50 et 60, face aux Etats 
occidentaux qui étaient réticents devant à une telle réaffirmation. Ainsi, 
le précédent le plus important est la Déclaration de la Conférence de 
Bandoeng (21.4.1955), dont les principes se retrouveront par la suite 
dans de nombreux textes, comme la Charte de la Coriférence Islamique 
(Djeddah, 4.3.1972). Pour l'Europe, le précédent le plus important, et 
toujours cité, est le Décalogue de l'Acte Final d'Helsinki (1.8.1975) où les 
principes qui devaient régir les relations entre les deu.>; blocs européens 
sont détaillés. Cependant, cette formulation est très spéciale et ne 
pourrait être transposée au cadre de la Méditeranée, en particulier, car 
il s'agit d'un texte où n'apparaissent pas les positions des pays non 
européens. 

Mais le principal enseignement que l'on doit tirer de la pratique 
antérieure est que l'élaboration des principes en Méditerranée doit 
s '~ff~ctuer à partir du consensus des Etats (sur la base indiscutable de la 
Charte des Nations Unies). La vieille idée selon .laquelle il existerait des 
principes immuables, ou un Droit naturel, obligatoires pour tous les 
hommes doit être abandonnée, car elle se trouvait en réalité imposée, 

2 Milan Sahovic, 'Codification des pnnctpes du Droit international des relations 
amicale$ et de la coop~ration entre les Etats', Recueil des cours de l'Académie 
de La Haye, vol. 137, 1972, p. 2S6. 
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par une culture dominante. Au corttraire, ce sont les grands courants 
politiques eE:;culturels du moment qui produi5tmt un changement dans la 
façon de comprendre les relations internationales et, par /à-même, 
également ses principes fondamentaux. Par conséquent, il faudrait 
aujourd'hui rlactualiser les formulations des principes, et l'espace 
méditerranlen est un lieu z'déal pour atteindre une nouvelle 
consécration équilibrée et critique, grdce aux apports de chacun. 

3. L'application des principes dans la région de la 
Méditerranée occidentale 

L'établissement d'une liste nouvelle de principes pour la 
Méditerranée sera une tache d'un genre relativement nouveau pour 
trois raisons: 

En premier lieu, les parties qui prendront part à cette négociation 
ne sont pas de la m~me nature que les précédentes. Dans le cas de la 
CSCE, par exemple, il s'agissait de deux blocs idlologiquement très 
marqués. Cette fois, il est question pour la première fois d'un dialogue 
politique concr.st entre le Nat-d et 1.: Sud. 

D'autre part, le but'de ce nouveau rapprochement est différent de 
celui des années 70: auparavant, on parlait tout simplement de 
coexistence pacifique entre groupes idéologiques,· à l'heure actuelle il 
s'agit de construire une véritable coopération et une entente entre Etats 
voisins, 

Enfin, du fait du contexte international actuel, il nous faudra 
discuter et introduire de nouveaux principes tels que le respect de 
1 'environnement, la reconnaissance des droits de l'homme, et le droit au 
développement. 

3.1. Quelques pr~cédents d'Importance 

Le discours diplomatique des derni~res annles a généralement 
exprimé le besoin de consolider les principes des relations 
internationales dans la zone de la Méditerranée occidentale, mais peut­
être sans lui accorder l'importance qu'il mlrite. Néanmoins, certain 
textes significatifs insistent de manière expresse sur cette nécessité: 

a) Le Document commun entre l'Espagne, la France, l'Italie et 
le Portugal qui concerne une CSCM (février 1991 ), paragraphe final: 

"Afin de trouver un premier dénominateur commun et de favoriser 
la convergence, il faut que les pays appelés à participer à 1 a 
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Conférence adhèrent préalablement à une série de principes, 
expressfon de leur volonté et traduction de leur engagement. Ces 
principes pourraient être les suivants: 

- Respect de l'integritê temtori:ùe, inviolo.bi!it6 dos 
frontières. non-usage de la force et règlement pacifique des 
différends. 
- Co-développement et solidarité économique et financière. 
- Tolérance, cohabitation et compréhension entre les 
cultures." 

b) Le paragraphe 7 de la Déclaration inter-ministérielle 
d'Alger du Groupe 5 + 5 (27 octobre 1991): 

"Afin de réaliser ces objectifs, 1 es ministres ont réaffirmé leur 
att~chement aux buts et principes . de la charte des Nations unies, 
notamment le non-recours à la force, le règlement pacifique des 
différends, le respect de la souveraineté nationale, l'intégrité 
territoriale des États et la non-ingérence dans leurs affaires 
intérieures•. 

c) Le traité entre le Maroc et l'Espagne signé a Rabat (4 juillet 
1991 ), et qui contient les principes suivants: 

(i) le respect de la légalité internationale: 
(ii) l'égalité souveraine; 
(iii) la non intervention dans les affaires internes; 
(iv) l'abstention de recourir à la menace ou à l'emploi de la force: 

· (v) la solution pacifique des controverses; 
(vi) la coopération pour le développement; 
(vii) le respect des droits de l'homme et des libert6s 

fondamentales des individus; et 
(viii) le dialogue et la compréhension entre les cultures et les 

civilisations. 

Tous ces textes ont, directement ou indirectement, une vocation 
rlsional#. D'autrll part, ]., Conssil Européen &" 1e!'l Jsalemeilt expl'imt! en 

faveur de relations avec les pays du Maghreb qui partiraient d'un 
engagement commun en faveur du respect du Droit international et des 
principes de la Charte des Nations uniesJ, 

Mais, l'étude· comparative de ces précédents révèle des tendances 
intéressantes, comme on peut le voir dans le tableau qui se trouve à la 
fin de ce travail. Cinq types de textes ont été considérés: ceux à 

. . 
3 Cf, la D~claration sur les r~laliuu~ éuru-maghrcbincs, ct le Rapport •ur 
l'6volution probable de la PESC (Conseil Europt~n de Lisbonne, 27 Juin 1992). 
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dimension universelle, ceux à dimension européenne, ceux qui se 
rapportent aiu Etats du Maghreb, ceux qui ayant une origine 
européenne sont destinés à la Méditerranée; et ceux qui visent les 
relations inter-méditerraniennes. Si on laisse de c6té le texte à valeur 
universelle, on observe une constante dans les textes: d'autre type. Mais 
ce qui compte est de voir que toutes ces constantes se retrouvent 
finalement dans les te.~tes purement intor-méditcrranüns, en 
particulier, dans la Déclaration d'Alger du Groupe 5 + 5. Ce texte est 
d'une grande valeur car il énumère de nombreux principes, mais peut 
être également l'objet des critiques du fait qu'il reconnaft seulement de 
façon expresse les principes classiques issues de la Charte des Nations 
Unies. Aussi le dialogue méditerranéen qui s'amorce devra aller dans le 
sens d'une pleine incorporation des nouveaux principes. 

3.2. Nécesllité - des débats Internationaux 

Du fait de tout ce qui précède, l'identificatlon des principes qui 
devront régir la coopération et la sécurité dans la région de la 
Méditeranée occidentale ne sera pas tdche aisée. Il existe peu 
d'exemples récents de participation des pays arabes dans une entreprise 
semblable, mis à part l'élaboration du texte global des Nations unies 
vers la fin_ des années soiXIlnte. 

Il serait intéressant de promouvoir des conversations in.fnrmP.lln 
préparatoires à la rédaction de ces principes. On pourrait ainsi envisager 
des rencontres entre les experts des différents pays pour débattre de 
cette question. Précédant les négociations diplomatiques, ce dialogue 
servirait à connattre les propositions de chacune des parties et à mettre 
en évidence les points les plus conflictuels, de même qu'à signaler des 
solutions originales. enfin, il faut souligner que la progression vers une 
formulation pnlitique générale ·de ces- principes n'entrave en rien le 
développement plus spécifique ou bilatéral de certains, bien au 
contraire. Il s'agirait d'énoncer une définition brève de chacun d'entre 
eux, acceptable dès le départ pour les experts, compatible avec les 
études ou les négociations qui auraient Heu pour quelque principe que 
ce soit. 

3.3. Une liste pour la discussion 

Dans tous les cas, les caractéristiques communes aux formulations 
hislt>l'iquas, ct qui SCI't>hl probablement présc11tcs da11s u11r: IIOUvr:Zlc 

déclaration pour la zone méditerranéenne, sont les suivantes: 

• 

6 

1 

1 

i 
i 

- ' 

i :1 
:. •i 
i " 
i' 

1 i 
-1, i 
'' 
1 
' 
1 

' 

:1: 
'i 

'' 1 

j'' 
!•! ': 

·i: 



.~~~~~~-~--~-- -·-~-~--~-~-~--~-~-~-·-- - -- . - .. - .. - .. -. 
---ENV~Poil-:f:~DERECHO sÀLAMANëÂ. :25- 1-93 : 13:35 • 923294516-> 574638:# 9 

(a) Les principes ne sont pas toujours inclus dans des textes 
contraigna•· ou dans des traités, mais les déclarations ont une portée 
politique reëonnue qui crée une solide expectative d'accomplissement. 
Dans le traité entre l'Espagne et le Maroc, que nous avons déjà 
mentionné, les principes aparaissent àprès le préambule mais avant le 
texte articull.. r.P. qui pnurrnit dP.VP.ttir nu.«i uni! ro/ution pour l'accot'd en 
Méditerranée occidentale. 

(b) Les principes sont l'objet d'une élaboration dialectique et 
consensuelle, et ceci, en mBme temps, aussi bien dans la proposition 
particulière de chacun· que dans la formulation de son contenu. 

(c) Il existe une grande marge de manoeuvre pour proposer de 
nouveaux principes, pour décrire les .principes classiques, et mime pour 
en laisser certains de c6té; toujours dans le strict respect de la Charte 
tle~ Natluns unle:i. 

( d) La rédaction des principes est ouverte et générale, sans pour 
autant toucher à tous les aspects, évitant en particulier par là les plus 
polémiques. 

( e) Finalement, les déclarations rendent possible le rapprochement 
des grands groupes d'Etats distincts parce qu'elles symbolisent la quiie 
de certaines valeurs communes. qui prennent forme dans des 
formulations assez souples. 

Les quatorze principes suiva11ts cor~stituent une liste pour la 
discussion: 

1. Respect du Droit international 
2. Egalité souveraine des Etats 
3. Non-intervention 
4. Abstention de recourir à la menace ou à l'emploi de la force 
5. Libre détermination 
6. lntigritl territoriale 
7. Solution pacifique des controverses 
8. Coopération 
9. Solidarité 
10. Droit au développement 
1 f. Respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales 
1 L. Legitimité démocratique 
13. Dialogue et compréhension entre les cultures et les civilisations 
14. Respect de l'environnement . 
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4. L'application des principes à l'espace marin méditerranéen 
,r-'-"'· .,. .•.... 

La coifcrétisation et l'application générale de ces principes sera 
favorable aux relations dans la zone de la Méditerranée occidentale, 
mais leur respect sera également très important pour les questions de 
Dtoit de la mer qui touchent les Etats de la zone. Les princ:ipP..~ /eç plu.o 
remarquables pour l'espace marin sont l'abstention du recours à la force 
armée et le règlement pacifique des controverses. La Convention de 
1982 porte beaucoup d'attention au règlement pacifique des différends 
(surtout, la Partie XV et les Annexes V à VIII). Bien que l'infrastructure 
institutionelle puisse metre du temps à s'établir, il est claire que l'esprit 
de la Convention est totalement opposé à resoudre les controverses qui 
surgiraient du Droit de la trutr par des mnyeno nnn pacifiques. 

En ce qui concerne la prohibition de la menace ou l'emploi de la 
force armée dans la mer, il faut distinguer deux espaces: la mer 
territorial et la zone économique exclusive. Le Droit international 
coutl4mier, les Conventions de Genève 'de 1958, et la Convention de 1982:: 
conf~rent aux Etats riverains une souveraineté sur la mer territoriale 
adjacente à leur c6tes et sur l'espace aérien au-dessus de la mer 
territoria/1!., ain.~i qu'mJ fnnà de cette mer et à son sous-sol (art. 2 de la 
Convention de 198'2). Ceci signifie qu'il existe des zones de mer 
adjacente de 12 milles dans lesquels les Etats ont la capacité de dicter et 
de jaire appliquer leurs lois, ainsi que de faire prévaloir leur autorité. 
Cépendant, · les Etats riverains doivent permettre le passage inoffensif de 
navires étrangers (arts. 17-19) mime militaires (arts. 29-32), bien que 
les Etats c6tiers puissent adopter des !ois et règlements pour exercer ce 
passage (arts. 21 tt 22). Afin de garantir sa sécurité, l'Etat riverain peut 
prendre ies mesures nécessaires dans le but d'éviter le passage agressif 
(arts. '25 et 30), ou l'interrompre si cette mesure est indispensable pour 
assurer sa sécurité (art. 25.3). Ce droit vise également les navires à 
propulsion nucléaire ou transportant des substances dangereuses, ainsi 
que des sous·mllrins émergés (arts. 25 et 30). Or, le droit de passage 
inoffensif se réfère seulement à la surface de la mer et exclut l'espace 
aéri~n q11i se trouve au-dessus de la mer territoriale, . et sur laquelle les 
aéronefs. ne sont pas titulaires du droit de passage. Se trouve également 
écarté l'espace marin pour le passage de sous-marins immergés, en. vue 
d·'assurer la sécurité des riverains. 

Les détroits internationaux de moins de 24 milles, bien appells 
détroits stratégiques, comme celui de Gibraltar représentent un cas 
spécial de mer territoriale. L'on peut dire qlie, selon le Droit 
international coutumier et depuis la seconde guerre !11Dndiale, Us sont 
soumis à un régime traditionnel de passage inoffensif, qui oblige 
également les sous-marins à naviger en s-!frface, tnllis que l'on ne peut ni 
suspendre ni interdire. Le passage inoffensif par les détroits inclut lui 

· _ l'éventuel survol par les aéronefs, bien que l'Etat riverain soit titulaire 
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de la souveraineté qui émane de son propre territorire terrestre. Mais 
l'Etat riverain peut r~glementer et interdire, en certaines circonstances, 
le survol par les aéronefs de cette zone (arts. 14 à 17 de la Convention 
de Genève sur la mer territoriale de 1958). Lors de la Ille Conférence 
des Nattons untes sur le droit de la mer, un changement de régime 
juridique est survenu. sous les auspices des grandes puissances, dont les 
prét~ntions allaient d(ms le sens d'un passage absolument libre de leurs 
engins militaires par les détroits4. ·De cette mani~re, l'insécurité 
augmente dans les régions comme celle de la Méditerranée occidentale 
et, dans certains cas, elle pourrait même menacer l'intégrité territoriale 
des Etats riverains. Les régions des détroits doivent non seulement 
>uppurter une servlluàe de passage qut n'est acceptable que Sl ette est 
exercée de manière pacifique, mais elles demeurent terriblement 
vulnérables en cas de conflit. 

Le nouveau droit de lassage en transit, visé dans la Convention de 
1982, suppose la liberté de passage de· sous-marins immergés et des 
navires militaires, que l'Etat où est situé le détroit peut seulemment 
ordonner et diriger, mais en aucun cas interrompre (art. 38-44 ). Parmi 
les obligations édictées par la Convention à l'illfe11tion des Etats qui · 
exercent un passage en transit, on peut signaler les suivantes: 
l'abstention de la menace ou recours à la force contre l'intégrité ou 
l'indépendance politique de l'Etat riverain, l'abstention de toute activité 
qui n'est pas en relation avec son transit rapide, ou l'obligation de 
respecter les pratiques et règlements internationaux et les lois de l'Etat 
riverain (arts. 39. et 42). Cépendant, la Convention n'envisage pas de 
garantie suffisante pour l'accomplissement de telles obligatio11s, surtout 
pour les navires et aéronefs d'Etat (vid. arts. 30-31, 38.3 et :233). Le 
passage d'aéronefs militaires est inclu dans ce droit de passage en · 
transit, et ceux-ci doivent respecter lès règlements de l'OACI. Mais, selon 
l'article 39.3.a, les aéronefs d'Etat "se conforment normalement aux 
mesures de sécurité prévues par ces règlements et manoeuvrent en 
tenant dilment compte, a tout moment, de la sécurité de la navigation". 
On peut difficilement comprendre cette expression, si ce n'est qu'elle 
laisse une grande marge de Uberté aux aéronefs militaires pour agir 
dans le détroit. L'Espagne a insisté sur les problèmes posés par la 
proposition de ce nouveau régime de passage pacifique en transit par les 
détroits, en particulier, les risques au.xquels s'expose l'Etat riverain et la 
région en raison du nouveau droit de passage des sous-marins et, 
surtout, des aéronefs militaires (voir les Déclarations espagnoles lors de 
la signature de la Conventiur& 511 Zl/984 ). 

4 Cf. Laurent ·Luchini & Michel Voelcket Droit de la mer, T. 1, Pedone, 1990, 
pages 410-419. , 
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Or, ICJ,:;;plus grande part de l'espace marin en Méditerranée 
occidental~. ''ëst constitule de zones économiques exclusives d 1Etat 
riverains. La largeur de cette zone s'étend jusqu'à 200 milles marins 
(arts. 57 et 76), ce qui suppose que sur toute la surfact 
méditerrannéenne il ne reste aucun espace de haute mer. Et ceci, bien 
que tr>tJ.S lP.s plateaux con.tinentaux et les zones économ1'ques exclusi"es 
ne se trouvent pas délimités par un accord entre Etats ayant des c6tes 
adjacentes ou se faisant face. Mais, comme nous l'on déjà vu, ces 
délimitations devront €tre réalisées à travers de moyens pacifiques. 
Dans cet espace prédominant, les droits des Etats c6tiers ont 
fondamentalement un caractère économique (art. 56). Le reste des Etats 
doit respecter ces droits, mais, en dehors de cette obligation négative, ils 
nnt pleine capacité pour dlployer leurs navires, leurs sous-marins et 
aéronefs, civils ou militaires, avec la mime liberté que celle qu'ils ont en 
haute mer (arts. 58 et 87-1 15). Dans la zone économique exclusive, les 
navires de l'Etat riverain peuvent agir seulement contre des navires 
étragers dans des cas extrèmement limités, comme par exemple: une 
atteinte portée aux lois et règlements sur le profit économique de la 
zone (art. 73), une pollution indéSirée (art. 220.3), ou der poursuites . 
depuis les eaux jurisdictionclles (art. 11 J ). En haute mer (ce qui. est 

.,d . 
... 

aussi applicable à la z.e.e.) les Etats c6tiers, mais aussi n'importe quel 
nav.ire d'Etat, peuvent exercer un droit de visite dans certains cas 
concrets, comme le trafic d'esclaves ou de stupéfiants, en cas d'êmissions 
interdites, etc. (art. 110). Mais il faut toujours prendre en compte de fait 
que les navires de guerre jouissent de 11immunité aussi bien dans la 
zone économique exclusive qu1en haute mer (arts. 32 et 95). 

Le nouveau dialogue n:tlditerram!im, entamé depuis quelques 
années, devrait inclure la consécration des principes du r~glement 
pacifique des différends et du non recours à la force armée dans 11espace 
de la Méditerranée occidentale. Les r~gles déjà mentionnées du Droit 
international de la mer permettent de faire un rappel du respect des 
dispositions internationales sur 11obligation de s'abstenir de recourir à la· 
menace ou à l'emploi de la force dans des mers territorialtH èt di's znn.t>~ 
économiques exclusives, et dans l'espace aérien correspondant. Une 
déclaration dans ce sens devrait aussi exprimer la détermination des 
Etats riverains de respecter et de faire respecter ces dispositions dans la 
région de la Méditerranée occidentale. En particulier, on pourrait 
souligner que les obligations des navires et aéronefs militaires doivent 
être rigoureusement respectées, meme en cas de crise internationale. 
r.111tt"' lf.Jdnrntinn di'~ pay~ d~t la ~011"' n 1aJtlr11rait d1allCU1111 mani~rll Ja 

nature du passage inoffensif et serait totalement compatible avec les 
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objectifs de la Convention 
sécurité de la région. 

de 1982, puisqu'elle tendrait à augmenter la \ 

S. Quelques conclusions · et des . propositions concrètes 

J. L'origin historique des princîpes fondamentaux des relations 
inierna.tionalès, telles que nous les entendons aujourd'hui, provienne 
surtout de l'action des pays afro-asiatiques. 

2. Les principds constituent une force de progrès et d'é8alité dans 
les relations internationales. Au fond. ils sont l'expression des idées de 
paix et de justice internationales. 

3. Le moment est venu d'ouvrir une nouvelle discussion pour 
reformuler les principes, car pour des nombreuses raisons, les 
déclarations existantes sont archaïques. 

4. Les opinions des pays méditerranéens ne doivent demeurer 
absentes de cette discussion, ainsi que certains le souhaiteraient. La 
lvfédilerranée est le berceau le plus .Important de la culture mondiale, et 
a encore beaucoup à aporter à la civilisation. 

5. Le nouveau dialogue en Méditerranée est l'occasion idéale pour 
discuter et établir une déclaration des principes, quel que soient les 
structures concrètes adoptés par la nouvelle relation. 

6. Antérieurement aux travaux diplomatiques, des réunions 
d'experts pourraient être réalisés, dont les fruits faciliteraient les 
diuuuions po~;téricUI"CS. 

7. Concrètement, en ce qui concerne l'espace marin méditerranéen, 
les principes les plus remarquables sont ceux du non-recours à la force 
armée et de règlement pacifique des controverses. 

8. Ces principes ont obtenu une reconnaissance générale avec la 
Convention de 1982, mais il serait très utile d'effectuer une déclaration 
politique de tous les Etats de la région de la Méditerranée occidentale, 
afin d'insister sur /(! respect des deux principes dans la mer appartenant 
a cette zone. 

.'· 

Martin C. Ortega 
Salamanque, Janvier 1993: 
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INTRODUCTION: 

• 

REFLEXIONS SUR LA CONVENTION DES NATIONS UNIES 

SUR LE DROIT DE LA MER, DIX ANS APRES SON 

OUVERTURE A LA SIGNATURE: LA QUESTION DU REGIME 

D'EXPLOITATION DES FONDS MARINS. 

Par Férid BELHAJ1 

Lorsqu'en 1982 la Convention des Nations Unies pour 

le droit de la mer fut ouverte à la signature, certains, et 

des plus autorisés, avaient cru déceler les premisses d'un 

ordre juridique nouveau, gouvernant les espaces maritimes. 

"Le droit international est irrévocablement transformé" 

disait le Secrétaire Général des Nations Unies2 . 

D'autres avaient vu dans ce document de 320 articles et neuf 

1 Premier secretaire a la Mission Permanente de la Tunisi~· 
aupres de l'Organisation des Natios unies. 
** Les vues exprimees dans cet article ne pretendent pas refleter 
les positions. officielles du gouvernement tunisien et sont la seule 
responsabilite de leur l'auteur. 

2 Introduction a la convention des Nations Unies sur le. droit 
de la mer. 



. ' 

2 

annexes, une "constitution pour les oceans" 3 ainsi que 

l'émergence d'un nouveau droit de la mer 4 

Au delà des manifestations d'optimisme, que l'on tempèrera 

avec le recul des années, il reste indéniable que ce Traité 

est, dans sa conception comme dans sa forme et sa substance, 

un jalon important sur la voie de la codification du droit 

international. 

Mais si tel est le cas, quelles sont les raisons qui font 

que, dix années apres sa conclusion, cet accord international 

n'est toujours pas entré en vigueur et qu'il soulève les 

réserves et la méfiance de nombreux pays, en particulier les 

Etats industrialisés? Un processus de négociation si long et 

tortueux, singulier ont dit certains5, n'aura donc abouti 

qu'à un texte sans réèlle applicabilité au niveau 

international? 

La reponse est plus nuancée. 

C'est en effet une partie de ce que la Convention a apporté 

3 Tommy Koh, president de la conference, preface a la 
Convention. 

4voir, entres autres, a ce sujet: 
-Colloque sur le nouveau droit de la mer et l'utilisation des 
espaces marins (1983 Paris) propos sur le nouveau droit de la mer: 
colloque 1 academie diplomatique internationale.- Paris. Pedone, 
1985. 
-Le nouveau droit international de la mer; sous la direction de 
Daniel Bardonnet et Michel Virally, Paris. Pedone 1983. 

5voir Jean Pierre LEVY: "la Convention des Nations Unies sur 
le droit de la mer: histoire d'une negociation singuliere".Paris. 
Pedone 1983. 
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d' i,nnovateur et d'original qui a été, et qui reste à 

l'origine de ses tourments. 

Les causes de cet état de fait sont connues et l'on pourrait 

même dire que la çonvention portait les germes de sa 

faillite, toute relative et, il faut l'esperer temporaire, 

dés sa conclusion en 1982. Les déclarations faites après 

l'adoption du texte de la Convention sont révélatrices à ce 

sujet. A coté des déclarations de quelques pays qui ont 

identifié dans le texte de la Convention des dispositions non 

strictement conformes à leurs interêts nationaux, en termes 

de délimitations et de "droit de passage" principalement, il 

en est d'autres qui concernaient specifiquement la partie XI 

de la Convention, la "Zone", patrimoine commun de l'humanité, 

et le regime d'exploitation des fonds marins6. Ce sont ces 

dernières réserves qui seront la raison principale de la non 

participation des pays industrialisés au processus de 

ratification, et dans certains cas extrêmes de la non 

signature de la Convention7. 

6 Daniel Vignes: "Les declarations faites par les Etats 
signataires de la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer sur la base de l'article 310 de cette Convention", 
AFDI 1983. 

7 Le cas de 1 'Allemagne est. a cet effet intere·ssant. Ce 
pays qui est candidat a l'accueil du Tribunal International 
du droit de la mer, premiere institution "onusienne" a avoir 
son siège en Allemagne, n'a pas signe la Convention pour des 
raisons ayant trait a la Partie XI. Si la Convention entrait 
en vigueur aujourd'hui, l'Allemagne serait forcee de retirer 
sa candidature. 



• 
4 

A !!opposé, cette partie XI a été percue par les pays en 

développement comme une illustration de la volonté de la 

communauté internationale de mettre en oeuvre les principes 

du Nouvel Ordre Econ9mique International 8 . 

L'on peut dire que les problèmes qui font aujourd'hui 

obstacle à l'entrée en vigueur de la Convention sont l'image 

d'un conflit d'interêts Nord-SUd qui reprend de plus belle 

maintenant que les dissentions Est-Ouest ont disparues. Il ne 

faut pas s'y tromper, la revue de tout ce qui a été adopté au 

courant des "années fastes de la majorité automatique" 

affectera tous les domaines et celui du droit de la mer n'en 

est qu'une première illustration. 

L'on se souviendra que la conclusion de la Convention 

constitue une date charnière dans l'histoire des relations 

Nord sud. Après les années Soixante dix qui avaient vu les 

relations internationales et par là même le droit les 

régissant, influencé par la venue sur la scène internationale 

des pays en développement, les années quatre vingt ont été 

celles du commencement de l'effritement du Groupe des 77 et 

8 Voir par exemple, a cet effet les declarations du 
Chili lors de sa signature de la Convention et celle de la 
Tunisie au moment de sa ratification, sur l'importance de la 
partie Xi dans le "paquet" constitue par la Convention. 
Le Chili s'avance meme jusqu'a dire que " ..• le concept de 
Patrimoine Commun de l'Humanite dont l'existence a ete 
solennellement confirmee par l'Assemblee generale en 1970, 
(est) défini par la! presente Convention en tant que "Jus 
Cogens". Toute action en contravention de ce principe et en 
dehors du cadre du régime du fonds des mers serait 
totallement invalide et illegale" in Publication des Nations 
Unies: Statut de la Convention des Nations Unies sur le Droit 
de la mer.l985. 
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de la subséquente reprise en main de la situation par les 

pays industrialisés. 

La première réaction à ces changements dans 1' appréciation de 

la configuration politique et économique du monde s'est 

matérialisée dans la demande, par une délégation, les Etats 

Unis d'Amérique, du recours au vote pour l'adoption de la 

Convention9 . Les Etats Unis revenaient ainsi sur leur 

position initiale de soutenir la Convention. Le recent 

changement d'administration a l'epoque n'est pas etranger a 

ce revirement. L'acception Reaganienne des relations 

internationales apparaissait ainsi de maniere claire. 

Cette renonciation à l'entendement premier du consensus 

en tant que mode de prise de décision a été la première 

pierre jetée contre 1' édifice patiemment mis en place10 • 

Elle a aussi donné lieu à des déclarations interpretatives de 

la Convention, d'ailleurs en douteuse conformité avec son 

article 31011 et a détermine l'assise des futures 

négociations qui se dérouleront au sein · de la Commission 

9 Ken Adelman: "A treaty better left in limbe", The 
Washington times, 12\11\1991 p.F.l. 

10 Sur la question du consensus dans la Troisieme 
Conference des Nations Unies sur le Droit de la mer: Giuseppe 
Barile: "Consensus and voting at the third conference on the 
law of the sea" Italian Yearbook of International Law, Vol 5 
1980\1981. 

11 Daniel Vignes Op.Cit. 
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préparatoire12 ainsi que dans d'autres fora en vue de 

réviser, à la lumière des récents développements sur la scène 

internationale, certaines dispositions de la partie XI de la 

Convention13 . 

L'entendement est à présent de reprendre les "erreurs, 
' 1 

dues à la· précipitation", et commises dans le courant des 

négociations de la Convention pour tenter de trouver, par la 

voie de négociations menées en parallèle de la Commission 

Préparatoire ou bien encore dans le cadre de "l'initiative du 

Secrétaire Général", des solutions aux questions faisant 

problème et qui seraient acceptables pour tous. Ce faisant, 

des interêts divers devront etre dument pris en compte. Ceux 

des pays industrialisés qui sont inquièts de voir leurs 

futurs investissements dans le domaine de la prospection et 

de la production "off Shore" de minerais réglementés de 

manière non conforme aux principes qui gouvernent le marché. 

Mais aussi les interêts et préoccupations, à la fois 

12commission preparatoire de l'Autorite Internationale 
des fonds marins et du Tribunal international du droit de la 
mer, mise en place par la Resolution I de la Convention. 

13 Le Secretaire General de l'ONU, Mr Perez de Cuellar, 
a initie, en 1990, une serie de reunions entre 'les 
principales delegations interessees à la question de 
"l'universalite de la convention". Celà afin de promouvoir un 
dialogue qu'il espere conducif a un accord sur les voies et 
moyens d'amener ceux qui refusent certaines des dispositions 
actuelles de la partie XI à negocier une approche qui leur 
permettrait, tout en sauvegardant le caractere unitaire de la 
convention, de taire leurs inquietudes. A cet effet, voir le 
rapport du Secretaire General presenté lors de la 46e session 
de l'Assemblee generale sur la question du droit de la mer 
A/46/724/ p.s. 
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économiques et ·institutionnels, des pays en développement, et 

particulièrement ceux d'entre eux qui sont ratificateurs de 

la Convention. Les difficultés sont dans ce cas de nature 

autant substantielle que formelle. 

ce't essai s'entendra comme une tentative de présenter et 

de comprendre les questions qui font obstacle à ce que l'on 

appelle maintenant "l'universalité de la convention1114 et 

d'y apporter une tentative de réponse (Premiere partie), pour 

ensuite approcher les cadres proposés en vue d'assurer la 

traduction juridique de 1 'acceptation universelle de la 

Convention (Deuxieme partie). 

Premiere Partie: Les entraves à l'universalite de 

la Convention: 

Certaines dispositions de la Convention, relatives 

au regime établi par la Partie XI, sont remises en cause par 

quelques pays sous pretexte des changements que connaissent 

les relations internationales15 • Ces questions ont des 

implications principalement économiques meme si par certains 

aspects elles touchent à des problèmes d'ordre institutionnel 

14 Voir a ce sujet le rapport du Secretaire General cite 
plus haut ainsi que la resolution A/46/L.44 sur la question 
du droit de la mer adoptee lors de la 46e session de 
l'Assemblee Generale des Nations Unies. 

15 Voir Resolution L.44 Citee plus haut. 
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et écologique. Nous en identifierons les plus importantes en 

exposant les tentatives de reponse que l'on a avancé pour en 

contourner les difficultés. 

1) l'Entreprise et le transfert. de technologie: 

La problématique posée par la partie XI de la Convention, 

concerne le régime d'exploration et d'exploitation des fonds 

marins hors des juridictions étatiques. Ces activites qui 

impliquent des investissements parfois importants, sont 

menées, sous l'empire de la Convention, par l'Entreprise, 

organe opérationnel de 1 'Autorité des fonds marins16 . La 

première difficulté soulevée par les pays industrialisés 

concerne le financement et la pratique operationnelle de 

1' Entreprise, en particulier le transfert obligatoire des 

technologies utilisées pour 1' exploitation des ressources 

minières sous marines à son bénéfice. 

La Convention, dans le souci de faire que l'Entreprise soit 

commercialement viable et financièrement solvable, a prévu, 

en son annexe IV, des dispositions particulièrement 

avantageuses pour cette dernière. Ces avantages sont d'ordre 

financier et technique. 

-sur le plan financier, les Etats parties devront 

assurer 50% des fonds nécessaires aux operations initiales de 

16 Article 158 al.2 de la Convention. 
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l'Entreprise à travers des prêts à long terme, sans qu'elle 

ait a en encourir les interêts. Les autres 50% necessaires 

seront financés à partir d'emprun~s contractés par 

l'Entreprise et appuyés par les Etats membres 17 • 

Pour les Etats industrialisés, ces "privilèges 

financiers accordés à 1' Entreprise" lui permettraient de 

conduire ses activites à des conditions plus favorables que 

les opérateurs privés et donneraient lieu à une manière de 

concurence déloyale. L'argument a sa logique, toute 

mercantile. Nous ne le partageons pas. 

En effet, si les conditions de fonctionnement financier de 

l'Entreprise, peuvent sembler par trop avantageuses, 

notamment en regard des conditions offertes aux entreprises 

privées, elles doivent être placées dans leur contexte 

rationnel et apprehendées à la lumière de la philosophie 

générale qui a sous tendu les débats sur la création du 

concept de la "Zone" en tant que patrimoine commun de 

1 'Humani té18 • 

17 Article 11 de l'Annexe IV de la Convention. 

18 Voir a ce sujet, et entre autres publications sur le 
concept de "patrimoine commun de l'humanite", le rapport du 
Secretaire general des nations Unies sur le developpement 
progressif des principes et normes du droit international 
relatifs au Nouvel Ordre economique International, Doc 
A/39/504/Add 1, ainsi que 
Adda Baccouche: "La recuperation par les pays developpes du 
concept de P.C.H", Revue Belge de Droit International, Vol 
XX, 1987-1-pp 124 a 137 et 
Ferid Belhaj: "Que reste t'il du concept de P.C.H?", Revue 
des Etudes Internationales, 1990/1, Tunis. 
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-Le transfert des technologies en faveur de 

l'Entreprise est lui aussi prevu par la Convention19 • Il 

est reglementé de telle sorte que les Etats parties, et 

notamment les "demandeurs 1120 mettent â la disposition de 

l'Entreprise, â la demande de l'Autorité et selon des 

conditions justes et raisonnables, les techniques qu'ils 

utilisent pour mener des activités dans la Zone. C'est là 

l'illustration de ce que l'on a appelle le système 

parallèle21 . A toute concession accordée par le communauté 

internationale, â travers l'Autorité, à des operateurs privés 

pour travailler dans la Zone, correspondra un certain nombre 

d'obligations que cet entrepreneur devra contracter et qui 

feront pendant aux avantages retirés de l'exploitation des 

ressources minières du patrimoine Commun de l'Humanité. Ce 

transfert, limité à une durée de dix années après la 

conclusion du contrat, se fera, bien entendu, à travers une 

reglementation stricte et moyennant une juste compensation. 

Ici encore, certains avantages accordés à l'Entreprise, 

s'expliquent par une approche universaliste, tendant à faire 

profiter des ressources du patrimoine commun de l'Humanité 

l'Humanité entière justement. 

En faisant echapper, partiellement et pour un temps, cet 

19Articles 144 de la Convention et 5 de l'Annexe III a 
la Convention. 

20 Tels que prevus a l'alinea 1er de l'annexe III sus 
indique. 

21 A ce sujet, voir J.P.Levy Op Cit p.751. 
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organe de 1 'Autorité des fonds marins aux rigueurs de la 

concurence, par nature debridée du marché des mineraux, la 

Convention met en oeuvre l'approche de la cooperation pour le 
1 

développement qui a sous tendu la génération de la Partie XI. 

Certaines des inquiètudes des pays industrialisés obeissent 

ici aussi à la même logique mercantile. 

Elles naissent des difficultés pratiques de transfert des 

techniques que rencontreraient les opérateurs s'ils ne sont 

pas propriétaires de la technologie utilisée. 

Par ailleurs, les Etats dont les opérateurs portent la 

nationalité ne seront pas, dans la plupart des cas, en mesure 

de résoudre ces derniers à un transfert obligatoire des 

techniques. 

Les débats sur cette question, notamment au sein de la 

Commission Préparatoire, ont fait ressortir un premier 

entendement général, 1' opportunité de 1' établissement de 

relations de coentreprise (joint venture) en cette matière. 

La pratique des contrats de coentreprises serait interessante 

à étudier dans la perspective de la résolution à la fois des 

problèmes du fardeau financier qui pèserait sur les Etats 

membres ainsi que celui du transfert des techniques. 

En effet, en "s'alliant" à des partenaires ayant les 

capacités financières et technologiques d'opérer à 

l'exploitation des ressources minières du fonds des mers, 

l'Entreprise, et son personnel, pourront retirer, aux 

moindres couts, des avantages en matière d'experience 
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opérationelle et de manipulation des techniques de pointe 

dans le domaine. 

Cette possibilité, dont les details précis sont encore à 

l'état de negociatiors dans le cadre de la Commission 

Préparatoire, peut être regardée comme une solution heureuse 

de 1' un des problèmes auquel font face les pays 

industrialisés et donner l'exemple pour les autres "questions 

difficiles1122 • En effet, voila une solution qui permettrait 

de satisfaire tout en restant fidèle à l'esprit de la 

Convention, celle ci prevoyant en toute opération la 

collaboration et la cooperation étroite entre l'Entreprise et 

les investisseurs privés. 

2) Les couts des institutions mises en place par la 

Convention: ' 
' 

La question de la rationnalisation administrative 

et budgétaire est à l'ordre du jour de tout le système des 

Nations Unies. En effet, les Etats membres se sont accordés 

à reconnaitre que la superstructure de l'Organisation, en 

termes de personnel particulièrement, devient de plus en plus 

lourde et demande des dépenses importantes23 • 

22 Voir les travaux de la Commission Speciale N.2 de la 
Commission Preparatoire, en particulier document 
LOS/PCN/SCN2/WP16, portant projet de contrat-type de 
coentreprise. ' 

23 A cet effet, 1 'ONU avait mis en place un "Groupe 
d'experts intergouvernementaux" communemant appelle "Groupe 
des 18 11 , qui a recommande a l'Assemblee generale une serie de 
mesures a prendre en vue d'ameliorer l'efficacite du 
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La Convention prevoit l'institution de l'Autorité des fonds 

marins, de l'Entreprise, du Tribunal International du droit 

de la mer et de la Commission des limites du plateau 

continental. ces in~titutions, si créees au lendemain de 

l'entree en vigueur de la Convention comme le veut la lettre 
' 

de celle ci24 , résulteront en des dépenses relativement 

importantes pour la Communauté internationale. L'inquiétude, 

partagée par tous les groupes d' interêt, est de voir ces 

nouvelles institutions foisonner d'un personnel qui n'aura, 

dans les premieres années de fonctionnement, qu'un volume de 

travail reduit et ne sera donc pas rentable. 

La Commission préparatoire (PrepCom) qui, nous le verrons 

plus loin a demontre de sa capacites d'interpretaion de la 

lettre de la Convention pour la faire se conformer a des 

realites pratiques ainsi qu'a la conjoncture, debat a ce jour 

de certaines possibilites d'approcher la creation de ces 

institutions en une serie d'etapes. 

La pleniere de la "prepcèm" etudie certaines possibilites de 

fonctionnement administratif et financier de l'Organisation. 
Ces recommandations ont ete adoptee a travers la Resolution 
41/213 de l'Assemblee Generale qui a etabli, entre autres, un 
nouveau processus budgetaire pour l'Organisation. Cette 
resolution reste l'une des references principales pour ce qui 
regarde les affaires administratives et financieres de l'ONU. 

24 La Commission des limites du plateau continental est 
creee en vertu de l'article 76 de la Convention, sa 
composition ainsi que ses prerogatives sont explicitees en 
son annexe 2. Elle ne devrait pas, en tout etat de cause, 
engendrer de depenses particulièrement importantes pour 
l'Autorite et est supposee commencer son travail au plus tard 
dix huit mois après l'entrée en vigueur de la Convention. 
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minimiser le personnel de l'Autorite des fonds marins, 

notamment la possibilite pour l'adminstration de l'ONU de 

prendre en charge certaines des activites de l'Autorite en 

matiere d'administration et de travaux juridiques par 

exemple25 • 

Pour sa part, la Commission Speciale n.2 de la Commission 

Preparatoire traite de l'etablissement d'une entreprise 

' 
minima qui n'aurait, pour le debut des operations, qu'un 

personnel reduit26 . 

Pour ce qui regarde le tribunal, une approche similaire est 

a l'ordre du jour27 • 

Il est entendu que cette maniere de proceder privera les 

organes mis en place par la Convention de 1' autonomie voulue. 

Cela est particulierement vrai de l'Entreprise qui sera dans 

une position de relative vulnerabilite par rapport aux 

contractants prives qui seront ses partenaires dans les joint 

ventures. Mais c'est la un compromis que les Etats sont prets 

a considerer comme une solution optimale notamment en regard 

de la situation economique generale et de celle des cours des 

metaux en particulier. 

25 Voir a ce sujet les documents de la Pleniere de la 
Commission Preparatoire et notamment doc LOS/PCN/WP. 50 et 51. 

26 A ce sujet, voir notamment doc LOS/PCN/SCN2/WP.15. 

27Les debats au sein de la Commission Speciale n.4 de la 
"PrepCom" qui traitent de la question des couts des 
institutions a mettre en place se basent notamment sur les 
documents LOSfPCN/SCN4/WP.8 et Add.l et 2. 
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3) La limitation de la production de mineraux dans 

la Zone. 

La Convention, a travers son approche "developpementaliste", 

a prevu, par une formule particulierement precise28 , la 

limitation de la production des mineraux issus de la Zone 

pour prevenir leur envahissement du marche et la chute 

consequente des cours de ces metaux. La disposition en 

question a notamment pour but de limiter l'impact de cette 

nouvelle source de production sur les economies des pays en 

developpement producteurs terrestres de ces metaux et 

generalement tributaires des cours des matieres premieres. 

C'est là une tentative d'integration de la production marine 

dans le marche international des metaux sans penalisation 

indue de ces pays. 

La Convention, par ailleurs, prevoit la creation d'un "fonds 

de compensation"29 pour remedier aux cas ou, malgre les 

precautions prises, l'impact de la production marine sur ces 

pays s'avererait important. Ce fonds de compensation n'est 

pas clairement defini et ses ressources ne sont pas 

identifiees. Notons simplement, a ce stade, qu'au sein de la 

Commision preparatoire c'est là une question particulierement 

28article 
production. Voir 

151 sur la politique en 
particulierement son alinea 4. 

29 AArticle 151 alinea 10 

matiere de 
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debattue30 . 

Il y a, il est vrai, un certain relent de centralisme 

economique et de planification dans ces dispositions, qui 

derange les pays industrialises. 

C'est ainsi que la reglementation, tres stricte, prevue par 

la Convention pour ce qui regarde la limitation de la 

production peut difficilement faire bon menage avec les 

principes de l'economie de marche auxquels adherent 

aujourd'hui la majorite des pays membres des Nations 

Unies31 . 

Il est interessant de noter qu'au moment de la negociation de 

la Convention, les Etats de l'Europe de l'Est qui etaient les 

principaux tenants de l'approche tant critiquee, ont ete les 

plus vehements, lors de la discussion de cette question dans 

le cadre de la Commission Praparatoire, a demander la 

revision de la formule de limitation de la production en 

arguant de son caractere obsolet et non conforme aux regles 

du marche32 . 

30 Voir a ce. sujet les debats en Commission Speciale 4 
de la PrepCom et les documents de base sur la question. Doc 
LOS/PCN/SCN1/CRP.16 Rev.1, et plus particulierement les 
po si ti ions des differents groupes d'interet exposees, pour la 
C.E.E dans le document CRP.20 et pour le Groupe des 77 dans 
le document CRP.21. 

31 Sur la question de l'integration explicite du concept 
de l'economie de marche aux debats sur la Partie XI de la 
Convention, voir resolution de l'assemblée générale sur les 
travaux de sa 46e session, citée plus haut. 

32 Voir a ce sujet l'intervention 
URSS lors de la session d'ete 1989 
Prepar,atoire en Commission Speciale. 3. 

du delegue de l'ex 
de la Commission 
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Au cours de "discussions de couloirs", sorte de fora 

off ici eux propices a 1' echange de vues, les delegues presents 

a la Commission Preparatoire, et particulierement ceux 

representants les pays industrialises, s'accordent pour dire 

que le systeme de la compensation de la poduction marine 

ainsi que celui de la limitation de cette production n'est 

pas viable et devrait etre supprime. Ainsi, le marche des 

metaux serait le seul regulateur. 

La "discrimination" dans le traitement des minerais 

d'extraction terrestre et marine n'aurait pas sa place, en 

particulier relativement a 1' acces de ces derniers aux 

marches a des conditions preferentielles. 

Cependant, ces solutions extremes ne peuvent etre reellement 

envisagees. 

L'on ne peut pas, dans le meme temps, discuter d'accords 

internationaux relatifs a la reglementation des cours du 

marche des matieres premieres, de maniere a eviter aux pays 

en developpement producteurs des cassures economiques 

difficilement reparables, et prevoir, a travers le systeme 

des Nations Unies, un processus de production de richesses 

qui se fera au detriment des ces memes economies. 

Une approche plus souple et imaginative ne pourrait elle pas, 

au dela des ideologies et des credos, alleger les inquietudes 

des uns et satisfaire les revendications des autres? 

sans doute. Mais ici en particulier, il faudra retenir la 

leçon du passé et eviter de s'engager dès à present à 
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reglementer et à légiferer en des matières qui, par leur 

nature meme sont appellées à évoluer. 

Ce qui etait vrai en 1982 ne l'est plus aujourd'hui, et ce 

qui pourrait être decidé maintenant pourrait fort bien se 

reveler non operationnel quand le moment viendra du 

commencement des activites de production. 

Les experts ne s'accordent t'ils pas a dire que la production 

de metaux extraits de la Zone internationale ne sera 

economiquement et technologiquement viable que dans une 

vingtaine d'annees? 

Ces previsions, contradictoires de celles, bien plus 

optimistes, reçues dans les annees de negociation de la 

Convention, appellent à l'urgence d'attendre. 

Pourquoi, en fait, ne pas considerer l'etude de solutions de 

compromis pour les difficultes qui regardent les aspects 

operationnels du regime mis en place par la Partie XI de la 

Convention, et notamment cette question de la limitation de 

la production, sur la base des principes etablis par son 

article 155 alinea 2, a pres 1' entree en vigueur de la 

Convention?33 De cette maniere la presente reflexion pourra 

se concentrer sur les autres aspects de la partie XI qui 

33 L'article 155 alinea 2 de la Convention stipule que 
la conference de revision, prevue a l'alinea premier de ce 
meme article, veillera a ce que soient maintenus le principe 
de patrimoine commun de l'humanite, le regime international 
visant a son exploitation au benefice de tous les pays, n 
particulier les etats en developpement et l'existence d'une 
autorite chargee de d'organiser, de mener et de controler les 
activites dans la Zone ... 
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continuent de poser des problemes a certains. 

L'un de ces problemes, peut etre le plus important, 

concerne le processus de prise de decision pour ce qui 

regarde l'Assemblee. et le Conseil de l'Autorite, ainsi que 

certaines commissions techniques. 

4) Les problemes de prise de decisions. 

Cette question est importante du fait des precedents qu'un 

quelconque changement des regles regissant les modalites de 

prise de decisions pourrait impliquer pour d'autres 

Organisations internationales. Elle emporte des implications 

politiques evidentes et a toujours ete vue comme une 

"hard core issue" au sein de la Commission Preparatoire34 . 

Les procedures de prise de decision sont differents selon 

l'organe et la nature de la question debattue. 

a) Pour ce qui regarde l'Assemblee, la Convention 

a prevu une procedure de prise de decision assez elaboree et 

donnant la possibilite a chaque partie au debat de faire 

valoir son point de vue. L'article 159 de la Convention 

prevoit que chaque membre de 1 'Assemblee a une voix. .cette 

procedure est reprise de 1' article 18 de la Charte des 

Nations Unies, elle etabli le principe democratique de base 

34 Voir documents 
LOS/PCN/WP.45 rev.1 sur 
comite des Finances et 
technique . 

de la Commission Preparatoire 
la prise de decision au sein du 

de la Commission juridique et 
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qui consent a chaque participant l'egalite souveraine dans la 

prise de decision. 

Cependant, du fait de la nature meme des activites regies par 

la Convention sous le regime de la partie XI, il s'est avere 

necessaire de donner aux "questions de fond 1135 une certaine 

primaute. Des majorites qualifiees seront necessaires pour la 

prise des decisions sur ces questions, ainsi que sur le point 

de determiner si telle question est une question de fond. De 

cette maniere les positions de tous les groupes d'interet 

sont proteges. 

Certains pays industrialises, mal remis des pseudo-majorites 

automatiques des annees soixante-dix, souhaiteraient 

neanmoins, et malgre les gardes-fous prevus par la 

Convention, s'assurer que les recomandations du Conseil, 

prevues a l'article 160 alinea 2jf36 , le vote du budget 

35 Article 159 de la Convention, alineas 8 et 9. 

36 Cet article specifie que l'Assemblee a les pouvoirs 
et fonctions ci apres: 
... f) i) "examiner et approuver sur recommandation du 
Conseil, les regles, reglements et procedures relatifs au 
partage equitable des avantages financiers et autres 
avantages economiques tires des activites menees dans la 
Zone, ainsi qu'aux contributions prevues a l'article 82, en 
tenant particulierement compte des interets et besoins des 
Etats en developpement et des peuples qui n'ont pas accede a 
la pleine independance ou a un autre regime d'autonomie. si 
l'Assemblee n'approuve pas les recommandations du Conseil, 
elle les renvoie a celui-ci pour qu'il les reexamine a la 
lumiere des vues qu'elle a exprimees; 

ii) examiner et a~pr~uver les regles, reglements 
et procedures de l'Autorite, aJ.nsJ. que tous amendements a ces 
textes, que le Conseil a provisoirement adoptes en 
application de l'article 162, paragraphe 2, lettre o), ii). 
Ces regles, reglements et procedures ont pour objet la 
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ainsi que la fixation du bareme des contributions des Etats 

membres ne soient pas soumis a la "dictature" de la majorite 

simple. 

Cependant, il ne nou~ semble pas que ces inquietudes soient 

fondees, et ce pour trois raisons. 

-En premier lieu, les changements qui. se sont 

operes dans les relations internationales, les evolutions des 

interets des Etats et les solidarites nouvelles que nous 

voyons apparaitre sur la scene mondiale font qu'il est 

actuellement difficile de considerer comme reelle la 

possibilite pour un groupe d'Etats de realiser une sorte de 

monopole de la decision au sein d'une quelconque Organisation 

Internationale. 

La majorite simple sera de ce point de vue un objectif deja 

difficile a atteindre pour les questions controversees. Il 

apparait pratiquement impossible d'imposer de maniere 

systematique la majorite qualifiee, surtout lorsque des 

problemes de fond, et donc theoriquement importants pour la 

vie meme de l'Autorite internationale, seront debattus. 

-En second lieu et pour les questions d'ordre 

budgetaire, la pratique de l'Assemblee generale de 

l'Organisation des Nations Unies, serait interessante a 

prospection, l'exploration et l'exploitation dans la Zone, la 
gestion financiere de l'Autorite et son administration 
interne et, sur recommandation du Conseil d'administration de 
l'Entreprise, les virements de fonds de l'Entreprise a 
l'Autorite ... 
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suivre. 

En effet, depuis 1986 et l'adoption de la resolution 41/213 

a laquelle nous nous sommes referes plus haut, l'Assemblee 

Generale s'est impose la regle du consensus comme procedure 

de prise de decision en matiere budgetaire. Les budgets 

programmes 1990-91 et 1992-93 ont ete, de ce fait, adoptes 

sans recours a la procedure prevue par l'article 18 de la 

Charte. 

La meme procedure a ete appliquee pour ce qui concerne 

l'adoption du bareme des contributions au budget ordinaire 

ainsi qu'aux comptes speciaux pour les operations de maintien 

de la paix. 

L'utilisation du consensus en tant que solution de reglement 

des questions budgetaires implique que nulle decision ne 

pourra etre imposee à un Etat membre contre son gre; cette 

approche devrait rassurer les pays industrialises d'une part 

et d'autre part donner la possibilite aux pays en 

developpement de s'opposer a toute decision qui ne prendrait 

pas suffisamment en compte leurs interets. 

Cel à étant, il ne s'agira pas de faire du consensus la 

procedure unique de prise de decisions. 

En effet, cette pratique doit servir tant qu'elle n'entraine 

pas de blocage indu des travaux de 1 'Autorite Internationale. 

-Enfin, la Commission Preparatoire est en train 

d'etudier la possibilite de creer un Comite des Finances, non 
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prevu par la Convention, qui aurait la tache de faire des 

recommandation aux organes de l'Autorite pour ce qui regarde 

les aspects financiers et budgetaires de leurs activites. 

Ce Comite serait l'eq~ivalent du Comite Consultatif pour les 

Questions administratives et Budgetaires de l'ONU, qui joue 

un role de premiere importance dans le nouveau processus 

budgetaire de l'Organisation. 

Ce sont les modalites de prise des decisions au sein de ce 

comite qui seront les plus importantes et qui devraient 

releguer celles concernant 1 'assemblee et le Conseil a un 

.role secondaire, au moins pour ce qui regarde les questions 

d'ordre budgetaire. 

Ces modalites font l'objet de discussions particulierement 

serrees au sein de la Commission Preparatoire, illustrant une 

nouvelle fois la capacite de cette derniere de proposer des 

solutions viables aux problemes de la Convention. 

b) Le Conseil: Le Conseil est l'organe executif de 

l'Autorite. Il a le pouvoir d'arreter en conformite avec la 

Convention et avec la politique generale definie par 

l'Assemblee, les politiques specifiques 

l'Autorite sur toute question ou sujet 

competence37 . 

a suivre par 

relevant de sa 

A cote de la question de la procedure de vote, le probleme de 

la composition de cet organe important reste source 

37 Article 162 Alinea premier de la Convention. 
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d'inquietude pour certains. 

La composition du Conseil a ete definie de maniere precise 

par la Convention, afin qu'y soient representes de maniere 

permanente les tenants de tous les interets en presence. A 

cette fin, l'article 161 prevoit que les Etats importateurs 

ou consommateurs des mineraux extraits de la Zone 

Internationale, les Etats principaux investisseurs dans les 

activites d'exploration et d'exploitation de la Zone, ceux 

exportateurs des mineraux en question produits a partir de 

zones sous leur juridiction (principalement les producteurs 

terrestres), les Etats en developpement representants des 

interets particuliers38 et enfin le reste de la communaute 

internationale sur la base d'une repartition geographique 

equitable seront ,representes dans le Conseil, dans des 

groupes separes39 . 

Il est a noter que la Convention, bien que specifique, 

n'identifie pas clairement, et pour cause, les Etats qui 

devraient appartenir a chacune de ces categories. 

Cependant, il est des Etats qui pourraient, forts des 

38 Ces interetes particuliers sont ceux des Etats en 
developpement a population nombreuse, des Etats sans littoral 
ou geographiquement desavantages aux termes de la convention 
(Article 70), des Etats qui figurent parmi les principaux 
importateurs des categories de mineraux devant etre extrats 
de la Zone, des Etats potentiellement producteurs de ces 
memes mineraux et des Etats les moins avances. 

39 A noter ici que l'une des categories d'Etats comprise 
ici n'a plus lieu d'etre, celle des Etats d'Europe 
"socialiste". Il restera a savoir de quelle maniere les Etats 
de l'europe orientale seront representes au sein de ce groupe 
des dix huit. 
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dispositions de la Convention, et re integres, 

alternativement, dans deux ou plus de ces groupes. 

Cette situation est elle conforme a l'esprit du texte? C'est 

là une question qui merite d'etre posee. Mais la possibilite 

laissee ouverte par la Convention pourrait servir d'issue a 

la question de la representation de certains Etats, notamment 

les Etats Unis d'Amerique. 

Ces derniers ont fait de leur representation permanente au 

sein du Conseil l'un de leurs desiderata, et la considerent 

comme une condition de leur participation au systeme etabli 

par la Convention40 ., 

Par ailleurs, une certaine flexibilite devra prevaloir quant 

a l'appartenance d'un Etat a une categorie, puisque les 

circonstances pourraient faire qu'un Etat, la conjoncture 

aidant, evolue d'une chambre a l'autre par exemple. · 

Mais ces problemes pourront etre resolus au cas par cas et un 

amendement de la Convention ne parait pas necessaire ici. 

Par contre, la discorde pourrait naitre de la procedure de 

prise des decisions au sein du Conseil. 

La procedure prevue·par la Convention est particulierement 

complexe et se veut reponse aux exigences des activites de 

cet organe. 

Quatre moyens de prise de decision ont ete identifies par la 

40voir sur cette question, en particulier, la 
presentation faite par le President de la comm1ssion 
Preparatoire, l'Ambassadeur Jose Luis Jesus a l'occasion du 
24e meeting annuel du "l'institut du Droit de la mer", 
Universite d'Hawaii, Tokyo 23-27 .Juillet 1990. 
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Convention: 

Une majorite simple pour les matieres de procedure, et trois 

degres de majorite qualifiee pour les questions importantes. 

Le consensus sera' de regle pour les questions de fond 

relatives a l'article 162 alinea 2 lettres "m" et "o" 41 et 

une majorite des trois quarts pour des questions relatives 

aux pouvoirs et fonctions du Conseil, a la capacite de 

l'Autorite de contracter des emprunts ainsi qu'aux finances 

de l'Entreprise42 . 

Pour d'autres questions relativement moins importantes, la 

majorite des deux tiers suffira43 

L'approche des negociateurs de la Convention n'a pas 

menage a chacun des groupes d'interets en presence la 

capacite d'imposer sa position. 

Ainsi, selon la Convention, aucun des groupes n'aura la 

possibilite de bloquer une decision, et ce sera a travers des 

alliances d'interets que se forgeront les majorites requises 

â l'adoption de la plupart des decisions. 

41ces dispostions concernent certaines mesures prevues 
par la Convention afin de proteger les Etats en developpement 
contre les effets economiques defavorables des activites 
menees dans la Zone internationale, ainsi qu'au partage 
equitable des benefices tires de ces activites, en tenant 
compte des peuples qui n'ont pas accede a la pleine 
independance ou a un autre regime d'autonomie. 

, 42Articles 162 et 174 de la Convention ainsi que 
l'article 11 de l'Annexe IV. 

43 Certaines questions relatives a l'article 162 de la 
Convention ainsi que la possibilite qu'a le Conseil de 
demander un avis consultatif a la Chambre pour le reglement 
des differends relatifs aux fonds marins. 
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Cette procedure est critiquee car difficilement praticable. 

Elle donne la possibilite, par le biais du consensus, a un 

seul Etat de bloquer les decisions du Conseil pour les 

questions importantECs et n'assure pas la sauvegarde des 

interets de chacun des groupes en presence. 

Pour les pays occidentaux, principaux investisseurs dans les 

activites d'extraction des mineraux du fonds des mers, il 

importe de revoir le mecanisme de prise de decision de 

maniere a donner aux principaux interesses un poids 

equivalent a leurs interets. 

Differentes options ont ete proposees tout au long des annees 

qui ont suivi l'ouverture de la Convention a la signature. 

S'il n'y a pas em:ore d'accord sur celle qui pourrait 

recueillir l'adhesion optimum, un effort pourrait neanmoins 

etre fait pour trouver une solution accomodant toutes les 

parties. Nous pourrions considerer, par exemple, donner a 

chacun des groupes d'interets, si une majorite se fait jour 

en son sein, la possibilite de bloquer la prise de decision. 

A l'approche "positive" de la Convention (chercher a reunir 

des cascades de majorites aux fin de la prise des decisions 

autres que celles ' qui requierent le consensus) l'on 

substituerait celle "negative" de l'instauration d'un systeme 

de veto a la disposition de chacun des groupes. 

Cette solution eliminera d'elle meme la disposition relative 

au consensus qui ne sera donc plus necessaire. 

En effet, chaque groupe ayant la capacite de bloquer une 
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decision, le consensus sera requis, non plus au niveau des 

Etats membres pris individuellement,. mais a celui des 

"chambres" representants leurs interets. 

Cette approche gardera les avantages du consensus en 

remediant, partiellement, a ses exces. 

5) La Conference de revision: 

L'article 155 de la Convention est l'un des plus controverses 

en ce qu'il prevoit une disposition derogatoire a la 

Convention de Vienne sur le Droit des Traites. 

En effet, l'alinea 4 de cet article stipule ce qui suit: 

"si cinq ans apres son debut, la Conference de revision 
n'est pas parvenue a un accord sur le systeme d'exploration 
et d'exploitation des ressources de la Zone, elle pourra, 
dans les douze mois qui suivront, decider a la majorite des 
trois quarts des Etats parties d'adopter et de soumettre aux 
Etats parties pour ratification ou adhesion les amendements 
portant changement ou modification du systeme qu'elle juge 
necessaires et appropories. Ces amendements entreront en 
vigueur pour tous les Etats parties 12 mois apres le depot 
des instruments de ratification ou d'adhesion par les 
trois-quarts des Etats parties". 

Cette disposition entraine la consequence suivante. Un Etat 

qui n'aurait pas vote en faveur des amendements ainsi 

presentes et qui ne les aurait pas acceptes sous forme de 

ratification par les institutions nationales habilitees a le 

faire, s'en trouverait malgre tout lie44 . 

Par ailleurs, le resultat de la non acceptation, en pratique, 

par tous les Etats parties a la Convention des amendements 

adoptes lors de la Conference de revision serait que l'on se 

trouverait, en meme temps, en presence de deux regimes 

d'exploitation de la Zone internationale, celui anterieur a 

44 
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la conference de revision et celui qui en a resulte. 
Cette situation45 impliquerait que certains Etats membres, 

se basant sur la Convention de Vienne, ne se considereraient 

pas lies par l'article 155 de la Convention sur le droit de 

la mer. La legalit~ de cette approche est discutable, 

particulierement en reference a la notion de "lex specialis" 

qui permet a un traite, librement negocie, de deroger par 
certaines dispositions, a celles d'un accord anterieur s'il 

n'a pour objet que d'en preciser ou faciliter l'application. 

Mais, et sans se perdre en conjectures ou en "juridismes", il 

ressort de l'exercice tendant a revoir la Convention, avant 

son entree en vigueur et selon des procedures, acceptables 

politiquement mais discutables par ailleurs, aux fins de 

l'harmoniser aux "realites" du jour, que nous ne sommes pas 

en presence d'un processus juridiquement irreprochable. Ce 

sont les rapports de force qui sous tendent la redefinition 
de la Partie XI qui emportent la decision, et non pas 

l'orthodoxie issue du droit international. Mais cela importe 

relativement peu a ce stade. 

L'une des solutions qui pourraient emporter la satisfaction 

en evitant la situation prejudiciable de voir s'eroder la 

Convention par la mise en place, de fait, d'un double regime 

d'exploitation des fonds marins, serait de reprendre la 

logique "negative" proposee plus haut pour ce qui regarde les 
modalites de prise des decisions au sein du Conseil. 

A cet effet et a l'instar du Conseil, l'on pourrait imaginer 

donner a chacun des groupes d'interets composant le Conseil 

la possibilite de bloquer la decision. Ainsi, nul ne sera lie 

par un amendement contre lequel il aura vote ou qu'il n'aura 

pas juge opportun de ratifier. 

Cette maniere consensuelle d'approcher les decisions contient . 
neanmoins certaines faiblesses, notamment la difficulte de 

45 Situation a laquelle il est fait brievement reference 
dans l'article de Mr J.P.Levy cite plus haut. 
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reunir les ratifications de tous les Etats membres en un 

temps optimal pour ne pas retarder indument les operations 
dans la Zone internationale; ceci a cote des reserves 

habituelles concernant le consensus. 

Pour parer au premier inconvenient, nous pourrions imaginer 

un systeme par lequel le vote en faveur des amendements lors 

de la Conference de revision sera considere comme une 

indication suffisante de la volonte des Etats parties d'en 

etre lie, en 
generalement 

completees. 

attendant que 

assez longues, 
les 
de 

procedures normales, 
ratification soient 

Pour ce qui regarde le consensus, modere puisqu'assujetti a 

la majorite au sein des groupes, et malgre les inconvenients 

qui lui sont inherents, nous pourrions, en la paraphrasant, 

rappeller la celebre formule de Churchill sur la democratie, 

en ajoutant que c'est encore, a l'heure actuelle, le moins 

mauvais des moyens d'assurer la sauvegarde des interets de 

chacun. Toute tentative de n'offrir la capacite du veto qu'a 
certains des groupes d'interets a 1' exclusion des autres 

serait difficilement acceptable. 

Ces entraves a l'universalisation de la Convention 

et a son entree en vigueur que nous avons citees plus haut, 

sont substantielles et necessitent, pour etre depassees, une 
certaine dose d'imagination de la part des acteurs etatiques, 

ainsi qu'une relation de confiance entre les parties aux 

negociations sur l'avenir de ce traite. 

Cette meme approche devrait etre celle qui conduira a trouver 

la forme juridique que ces "reevaluations1146 relatives au 

regime de la Partie XI de la Convention devront prendre. 

Cette question revet une importance au moins aussi grande que 

46La terminologie a ete employee et .adoptee, a pres de 
longs debats, par la 46e session de l'Assemblee generale des 
Nations Unies, dans la resolution sur le droit de la mer 
A/46/L.44. 
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celles relatives a la substance des difficultes exposees plus 

haut. 

IIe PARTIE: Un cadre juridique idoine pour assurer 

l'universalite de la Convention 

L'importance de l'aspect formel de l'accord auquel 

parviendront les principaux interesses a l'universalite de la 

Convention a deja ete evoque plus haut. A cote des aspects 

substantiels, la forme juridique qui sera agreee pour 

encadrer l'accord espere sera un probleme dont la resolution 

appellera l'imagination et le savoir faire. 

Deja l'on entend parler de possibilites et de solutions en 

vue de resoudre le probleme. 

Certains voient l'adoption de protocoles d'amendements a la 

Convention comme la voie du salut. 

D'autres estiment que la Commission Preparatoire pourrait 

avoir cette capacite de resoudre de maniere souple et 

progressive les difficultes en question. 

Il en est meme qui ont · avance 1' idee d'une quatrieme 

conference des Nations Unies sur le droit de la mer47 . 

Il est cependant interessant de noter que rares sont ceux qui 

ont pense, en allant a la source, se referer aux dispositions 

de la Convention en 1la matiere pour trouver reponse a leurs 

interrogations. 

A notre sens, la solution, chirurgicale, du protocole 

d'amendement n'est guere praticable, pour des raisons tant 

politiques que juridiques. Ces dernieres ayant leurs 

dimensions internes et internationales (A). 

L'approche, 

travers la 

plus douce, des amendements a la Convention a 

Commission Preparatoire, malgre certaines 

47 Edward Miles:" Preparations for U.N.C.L.O.s. IV?" 
cite par J.P.Levy op.cit. p.761. 
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incertitudes, apparait comme la plus envisageable (B), si 

elle est combinee avec celle qui consisterait a utiliser de 

maniere creative les dispositions pertinentes de la 

convention. 

A) Le protocole d'amendement avant l'entree en 

vigueur de la Convention: un cadre juridique politiquement 

incertain et legalement douteux. 

Une fois conclu l'accord sur le fond des questions qui 

font probleme aux pays industrialises, certains voient dans 

sa traduction en un protocole d'amendement de la Convention 

l'approche la plus evidente. 

Or cette solution, simpliste mais pas simple a mettre en 

oeuvre, apparait comme celle de la facilite et ne prend pas 

en compte des donnees fondamentales, tant aux plans juridique 

interne qu'international, sans parler de l'ignorance de 

certains aspects politiques. 

-Au plan juridique interne tout d'abord. Il est une 

realite, celle de la ratification de la Convention par plus 

de cinquante pays. 

Un tiers environ de 

a travers ses 

la societe internationale s'est engage, 

institutions nationales les plus 

representatives a faire entrer dans son droit interne ce 

traite international. Pour ce faire certaines legislations 

ont ete revues et changees afin d'harmoniser le corpus 

juridique de ces Etats avec les dispositions de la Convention 

et de le mettre eniphase avec elles. 

Il serait particulierement risque, a ce stade, de provoquer 

au sein des parlements des Etats ratificateurs, et de maniere 

intempestive, un debat sur les raisons qui ont amene le 

pouvoir executif a approuver certains amendements a une 

Convention ratifiee et pas encore en vigueur, et de les 

proposer, pour une nouvelle ratification, au legislatif. 
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Ce processus, incertain au niveau constitutionnel, amenerait 

à questionner aussi au plan de l'opportunite politique de la 

ratification originale de la Convention elle meme. 

Il ne serait pas sage, politiquement, pour un executif 

d'admettre avoir envoye devant la Chambre, pour ratification, 

un texte dont le devenir etait, meme a l'epoque de son 

adoption, incertain48 . 

-Ces reserves d'ordre interne sont etayees de 

doutes serieux quant a la legalite internationale de cette 

approche. 

En effet, si 1 'on examine la Convention de Vienne sur le 

Droit des Traites, texte de reference en la matiere, l'on 

constate que la situation dans laquelle se trouve la 

convention des Nations Unies sur le droit de la mer y est 

explicitement prevue. ·Ainsi, 1 'article 18 de la Convention de 

Vienne, qui s'intitule "obligation de ne pas priver un traite 

de son objet et de son but avant son entree en vigueur" 

stiplule qu'un Etat doit: 

" s'abstenir d'actes qui priveraient un traite de 
son objet ou de son but: 

a) lorsqu'il a signe le traite ou echange les 
instruments constituant le traite sous reserve de 
ratification, d'acceptation ou d'approbation, tant qu'il n'a 
pas manifeste son intention de ne pas devenir partie au 
traite; ou 

b) lorsqu'il a exprime son consentement a etre lie 
par le traite, dans la periode qui precede l'entree en 
vigueur du traite ét a condition que celle ci ne soit pas 
induement retardee", 

48 Incertain, ne serait ce qu'en consideration du nombre 
et de la nature des reserves dont etaient assorties le plus 
grand nombre des signatures de la Convention par les pays 
developpes, cuex qui, en definitive, ont les capacites 
techniques et financieres, de lancer le systeme regi par la 
Partie XI. 



• 
34 

La convention des Nations Unies pour le droit de la 

mer a pour objet l'etablissement d'un regime juridique unique 

pour les espaces oceaniques et leur exploitation. La partie 

XI de cette Convention est celle dont 1 'apport au droit 

international est le. plus novateur, bien que d'autres notions 

originales aient ete créees par les auteurs de ce traite. 

Elle est a ce point une partie importante de l'edifice de la 

Convention, que le "legislateur" l'a particulierement 

protegee contre les atteintes du temps et les alterations des 

interets qui changent et evoluen~. 

En effet, cette partie est la seule de la Convention qui, 

pour etre amendee, necessite un mecanisme prevoyant d'abord 

et comme condition explicite, l'entree en vigueur du traite. 

Cette partie est sans doute aucun la consecration de 1 'un des 

buts et des objets de la Convention. 

C'est a la lumiere de cette constatation que se lira 

l'article 18 de la Convention de Vienne ci dessus. 

·Toute tentative de modifier, par l'une quelconque des 

procedures juridiques proposees, tel le protocole, se 

poserait comme non conforme a l'esprit mais aussi a la lettre 

des deux Conventions, celle de Vienne sur le droit des 

traites et celle de Montego Bay sur le droit de la mer49 . 

Certes l'on a avance, ici et la, certains exemples, que l'on 

voulait asseoir comme precedents, de Conventions qui, 

ratifiees par un certain nombre d'Etats et necessitant, pour 

une raison ou pour une autre, certains amendements, se sont 

vu appliquer la procedure du protocole. 

Cette procedure consistant generalement en 1 'adoption, a 

l'unanimite, d'un protocole d'amendement qui, s'il n'est pas 

"denonce" par un Etat ratificateur apres un certain delai, 

generalement une annee, sera connu pour etre entre en 

4911 serait int'eressant, de ce point de vue, de se poser 
la question de savoir qu'elle serait la position des Etats 
ratificateurs des deux Conventions, si la proposition du 
protocole etait admise. 
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vigueur. 

L'on a ainsi cite, pour exemple et precedent, la Convention 

des Nations Unies de 1951 sur les refugies, qui a ete 

modifiee en 1966 par un mecanisme similaire a celui expose 

plus haut. L'on a tente aussi d'illustrer cette possibilite 

en se referant a l'adoption, en 1978, d'un Protocole relatif 

a la Convention Internationale de 1973 sur la prevention de 

la pollution a partir des navires50 . 

Il apparait cependant que les modifications ci dessus ne 

changeaient en rien l'objet ni encore le but de ces 

Conventions. Elles en elargissaient simplement le domaine 

d'application. Nuance. 

Par ailleurs et quoiqu'il en soit, ces deux conventions ne 

prevoient pas de "clause de protection" particuliere, comme 

celle figurant a l'article 314 de la Convention sur le droit 

de la mer relative aux amendments de la Partie XI, qui les 

rendraient semblables a cette derniere. 

Sur un plan plus general enfin, une telle pratique 

constituerait un precedent facheux et instaurerait une 

certaine instabilite des traites internationaux en portant 

atteinte a l'integrite de la norme juridique. 

Ce risque est reel et ne doit pas etre sous estime. La 

confiance des gouvernements dans la perennite de la chose 

conclue serait ebranlee et rendrait incertain, en tout cas 

plus lent et timore, le processus de ratification des traites 

et, partant, la codification du droit international. 

Il ne s'agit pas la d'un juridisme intempestif et frileux de 

la part des Etats ratificateurs ni d'un manque de sens 

politique de ces gouvernements, mais bien de leur respect des 

engagements internationaux conclus ainsi que de la prise en 

compte de leurs contraintes constitutionnelles. 

Une approche souple, basee sur ce qui existe deja serait une 

voie a etudier, qui mettrait en valeur l'importance du role 

50 APlus connus sous le nom de "MARPOL.73/78" 
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que la Commission Preparatoire peut jouer dans 1' accomodation 

de certaines inquietudes, dans le cadre bien compris de son 

mandat et, pour ce qui est exorbitant de la resolution I, la 

necessite d'avoir recours aux dispositions pertinentes de la 

Partie XI de la Convention. 

B) Une approche souple et realiste: La Commission 

Preparatoire et l'article 314 de la Convention. 

L'enonce de ce paragraphe se veut provocateur. En effet, 

associer la Commission Preparatoire, qui devrait cesser 

d'exister a l'entree en vigueur de la Convention avec une 

disposition qui n'est praticable qu'apres cette entree en 

vigueur, cela peut apparaitre a tout le moins 

contradictoire. 

Cependant, une approche imaginative de la situation pourrait 

permettre a ces opposes de se rencontrer harmonieusement. 

La Commission Preparatoire de l'Autorite Internationale 

des fonds marins et du Tribunal International du droit de la 

mer a ete creee par la resolution I de la Convention. 

cette resolution a eu pour justification la necessite de 

preparer, avant l'entree en vigueur de la Convention, un 

ensemble de regles er de reglements regissant le regime de 

l'exploitation des fonds marins, ainsi que le statut et les 

differentes regles pour l'etablissement du Tribunal 

international du droit de la mer51 . 

. La lettre de la Resolution I de la Convention est 

51cette question, bien que posant encore quelques 
problemes notamment relativement au siege du tribunal (prevu 
a Hambourg mais mais qui et du fait de la non signature de la 
Convention par l'Allemagne, pourrait etre deplace si la 
convention venait a entrer en vigueur sans la participation 
de ce pays) n'est pas de celles qui constituent ce que l'on 
a appelle les "hard core issues" ou questions difficiles. 
Elle ne sera pas traitee dans cet essai. 
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particulierement limitative des competences de la Commission 

Preparatoire. 

Le paragraphe 5 de cette resolution indique en effet, de 

maniere precise et ,peu susceptible d'interpretation, le 

mandat de la Commission. 

Ce mandat tourne autour de deux axes principaux: 

-l'etablissement de l'ordre du jour de la premiere 

session de l'Assemblee et du Conseil de l'Autorite ainsi que 

le projet de reglement interieur, y compris les regles et 

procedures de gestion financiere et d'administration interne 

qui permettront le fonctionnement de ces deux organes, d'une 

part 

-l'exercice de pouvoirs et de fonctions en ce qui 

concerne le traitement des investissements preparatoires 

prevus par la resolution II de la Convention ainsi que 

1' entreprise "d'etudes sur les problemes auxquels risquent de 

se heurter les Etats en developpement producteurs terrestres 

qui sont susceptibles d'etre le plus gravement affectes par 

la production de mineraux provenant de la Zone afin de 

reduire au maximum leurs difficultes et de les aider a operer 

les ajustements economiques necessaires, y compris des etudes 

sur la creation d'un fonds de compensation ... 1152 d'autre 

part. 

Nous le voyons, si les Etats devaient se limiter a une 

interpretation restrictive de la lettre de 1' acte de sa 

creation, il serait difficile de mettre la Commission 

Preparatoire a contribution pour la resolution de certains 

des problemes poses par les Etats industrialises a ltentree 

en vigueur de la Convention. 

Mais la pratique des travaux de la Commission a montre que 

par divers aspects, il a ete possible d'interpreter de 

maniere extensive voire particulierement audacieuse le mandat 

52 Atticle 5, alinea "i" de la resolution I de la 
Convention. 
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de la PrepCom afin d'arriver a des 

concernant la mise en place d'un 

compromis, notamment 

regime interimaire 

s'appliquant aux "investisseurs pionniers" identifies par la 

Resolution II de la Convention. 

Cette Resolution a ete vue par certains comme " ..• le prix 

poli tique paye par un groupe de pays, . en 1 'occurence les pays 

en developpement, pour obtenir l'adhesion d'un autre groupe, 

celui des pays industrialises, et ainsi s'assurer la 

viabilite d'une partie essentielle de la Convention1153 • 

Mais cette resolution portait en elle des difficultes 

d'application qui allaient amener la Commission preparatoire 

a faire oeuvre interpretative et a accomoder la rigueur du 

texte a ce qui a ete vu comme l'imperatif du moment. 

La resolution II, en son paragraphe l(a) identifie quatre 

investisseurs pionniers, 1' Inde, le Japon, la France et 

l'URSS "ou l'une de leurs entreprises d'Etat ou de personne 

physique ou morale ayant la nationalite d'un de ces 

Etats ... ". Elle continue en donnant les grandes lignes de ce 

regime interimaire et notamment les conditions a remplir par 

tout candidat au statut d'investisseur pionnier ainsi que les 

obligations auxquelles 

afin de beneficier 

Resolution54 . 

seront astreints ces investisseurs 

des avantages prevus par la 

Ces quatre investisseurs se sont trouves dans une situation 

difficile lorsque l'identification du secteur minier dans 

lequel devait operer chacun d'eux55 , mis a part l'Inde qui 

53voir J.P. LEVY "op.cit. p.736. 

54 Sur la Resolution II de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer, voir en particulier: Elie 
Jarnache "La resolut1ion II de 1' acte final de la Convemtion 
des Nations Unies sur le droit de la mer, espaces et 
ressources maritimes· 1988, N.3, PUF, Paris. 

55 ces secteurs se trouvent tous, mis a part celui de 
l'Inde, dans la region de l'ocean pacifique nord, zone 
reputee riche en nodules polymetalliques. 



• 
39 

avait choisi un secteur dans l'ocean indien, a occasionne un 

chevauchement entre les ·differentes aires d'exp loi tati on 

miniere. 

Il appartenait normalement a chacun des investisseurs 

pionniers de s'assurer que son secteur 

celui d'un autre operateur56 , avant 

n'empietait pas sur 

de soumettre leur 

demande d'enregistrement a la Commission Preparatoire. 

Devant les difficultes d'aboutir a un accord sur cette 

question, "sur l'initiative de la delegation Sovietique et 

avec l'aval quelque peu reticent des delegations francaise et 

japonaise, la Commission Praparatoire, sans se prononcer 

formellement, ignora completement toutes les dispositions 

prevues dans le paragraphe 5, lettre c) et d) de la 

resolution II57. 

Ce fut la premiere ecorchure a certaines dispositions de la 

Resolution II. 

Le premier President de la Commission Preparatoire allait 

continuer dans cette voie et, pour aider les investisseurs 

pionniers a regler definitivement la question du 

chevauchement de leurs secteurs d'exploitation, allait 

pousser a une "declaration sur l'application de la Resolution 

II" communément appellee "accord d'arusha1158 • 

Cette declaration donne, en contravention de la lettre de la 

Resolution II, certains avantages aux Investisseurs Pionniers 

et, plus important, comporte une clause qui permet aux 

56Les Etats certificateurs sont identifies aux articles 
l(c) et 5(a) de la Resolution II. 

57voir J.P.LEVY,op cit p.745, ainsi que Elie JARNACHE op 
cit p.31. 

58 Du nom de la localite Tanzanienne qui a servi de lieu 
de rencontre, sous les auspices du President de la Commission 
Preparatoire, des delegations representant les Investisseurs 
Pionniers en litige. Cet accord est contenu dans le 
document, desormais celebre pour ceux qui pratiquent la 
Commission Preparatoire, LOS/PCN/L.41frev.l du 5 septembre 
1986. ; 



40 

"investisseurs pionniers potentiels" de beneficier d'un 

traitement similaire a celui des quatre premiers59 • 

La reconduction de cette clause a ete approuvee lors de la 

conclusion de l'accord sur les obligations des I.P et 

constitue maintenant une base 

processus de negociation de 

d'enregistrement d'I.P. 

pratiquement etablie du 

chaque demande nouvelle 

C'est la le premier exemple de la capacite de la Commission 

Preparatoire de "conditionner" la lettre de ses mandats aux 

opportunites politiques du moment. 

Il demeure cependant qu'une difference existe entre 

les actions entreprises par la Commission Preparatoire en vue 

d'accomoder le regime interimaire et celles concernant 

"l'acclimatation" de la Convention a l'atmosphere mondiale 

nouvelle, qui est en definitive l'objet de notre 

propos. 

De ce point de vue, il a ete souligne plus haut que dans son 

travail normatif, la Commission Preparatoire a donne la 

preuve de sa capacite de preciser, voire changer, certaines 

dispositions de la Convention. En effet, a chaque fois qu'une 

disposition de la Convention est objet de difficultes, les 

negociations, au sein des Commission Speciales de la PrepCom, 

autour de sa precision et de son adaptation se cristallisent 

sur la question de savoir jusqu'ou est il possible d'aller 

vers la voie de son accomodation aux imperatifs du jour tout 

en gardant intact l'esprit du traite60 . 

Il reste maintenant a imaginer un moyen permettant de 

completer le travail de cette Commission Preparatoire, qui 

est en train de remplir la fonction d'interpretaion qui lui 

S9Voir J.P.LEVY Op Cit P.747. 

6° Comme remarque plus haut {premiere partie), la 
question du cout des institutions ainsi que celle du 
transfert des techniques sont de celles que la Commission 
Preparatoire peut resoudre sans pour autant se detourner 
radicalement de son mandat. 
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aurait ete assignee par certains61 . 

C'est a'insi qu'il existe des questions qui sont largement au 

de la des possibilites d'action de la prepcom dans ce domaine 

et necessitent donc, dans le cadre de l'approche de 

remodelement de certaines dispositions de la Partie XI de la 

Convention, une initiative complementaire a celle de la 

Commission Preparatoire. 

La Convention des Nations Unies pour le droit de la mer, en 

son article 314, prevoit une procedure d'amendement de la 

Partie XI. 

Pour sa mise en oeuvre, cette procedure necessite l'entree en 

vigueur de la Convention. 

En effet, il est prevu que tout Etat partie, peut presenter 

au Secretaire General de l'Autorite une proposition 

d'amendement des dispositiions de la Convention portant 

exclusivement sur les activites menees dans la. Zone et que 

ces propositions d'amendement seront soumises par ce dernier 

a tous les Etats membres. Elles doivent ensuite etre 

approuvees par le Conseil puis par l'Assemblee. 

Cet article emporte donc comme consequence que la Convention 

est en vigueur et que les organes principaux de 1 'A ut or i te 

(Secretaire General, Conseil et Assemblee) sont deja en 

place. 

Par ailleurs, le paragraphe 2 de cet article prevoit que 

1' amendement en question ne doit pas porter atteinte au 

systeme d'exploitation des ressources de la Zone et ce en 

attendant la conference de revision. 

Cette disposition, restrictive a premiere vue, pourrait, si 

la volonte politique des Etats etait au rendez vous, 

constituer la voie passante a la resolution du probleme de la 

procedure a employer pour calmer les inquietudes de certains 

61voir Daniel Vignes," Les declarations faites par les 
Etats signataires de la Convention des Nations Unies sur le 
Droit de la mer sur la base de 1' article 310 de cette 
Convention", AFDI 1983. 
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relativement aux parties litigieuses de la Convention. 

C'est ainsi que les questions qui pourront difficilement etre 

reglees par la Commission Preparatoire, telles celles 

concernant le processus de prise de decision, la conference 

de revision ou b~en encore la formule de limitation de 

production62 , constitueraient la base d'un "gentlemen's 

agreement", accord officieux a conclure entre les Etats 

ratificateurs de la convention et ceux des pays 

industrialises qui ont exprime leurs reserves vis avïs de la 

partie XI. 

Cet accord comprendrait aussi, comme pendant a la resolution 

des questions de substance entravant l'universalite de la 

Convention, l'engagement de tous, en particulier les Etats 

developpes, a travailler en vue de faire entrer le traite en 

vigueur. 

Une fois cet entendement conclu, les Etats ratificateurs de 

la Convention s'engageront, celle ci en vigueur, a presenter, 

selon la procedure etablie par l'article 314, le texte des 

amendements a la partie XI, contenus dans le "gentlemen's 

agreement", au Secretaire General de l'Autorite et a 

l'approbation du Conseil et de l'Assemblee. 

Ces meme Etats assureront bien entendu 1' acceptation des 

amendements au sein de ces deux organes. 

Cette solution n'implique pas necessairement la ratification 

de la Convention par certains pays industrialises avant son 

amendement selon les procedures prevues a l'article 314, bien 

que cela serait souhaitable en vue d'etablir la confiance 

entre les partenaires a la negociation. 

L'engagement de ces derniers sera a ne plus oeuvrer a 

decourager les ratifications de la Convention comme cela 

semble etre le cas, et en tout cas comme cela a ete maintes 

fois demontre par leur insistance, 

resolutions relatives au droit 

lors de la negociation des 

de la mer au sein de 

62voir Premiere partie du present article. 
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l'Assemblee generale des Nations Unies, sur l'absence de la 

reference a la necessite pour tous les Etats membres de 

ratifier la Convention63 • 

Cette approche duale, entre la capacite de la 

commission Preparatoire et l'utilisation de l'article 314, 

comporte un double avantage. 

-Elle regle les "questions difficiles" de maniere 

souple, et donne ainsi satisfaction, sur le fond, aux Etats 

industrialises, tout en sauvegardant les interets 

substantiels des pays developpement, et en premier lieu la 

"revitalisation" de la Convention,· traite important sur la 

voie de la codification d'un droit jusqu'ici fragmente et 

incertain. 

-Elle s'abstient en outre de toute derogation flagrante 

aux dispositions de la Convention des Nations Unies sur le 

droit de la mer et, surtout, prend en compte les difficultes 

institutionnelles des Etats ratificateurs qui n'auront pas a 

s'engager dans le processus risque de la mise en cause de 

l'acte souverain de la ratification des traites. 

Enfin, cette procedure est respectueuse du droit 

international general en matiere de traites tel que 

cristallise dans la Convention de Vienne du 23 mai 1969. 

21/1/92. 

63oes efforts sont faits a chaque session, de la.part de 
certains Etats industrialises, en particulier les etats Unis, 
pour relativiser au maximum la portee de l'appel de 
l'Assemblee Generale, a travers sa resolution annuelle sur la 
question, en vue de la ratification de la Convention. 
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